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Introduction 

Objectif 

Le Commerce Equitable Fairtrade est une stratégie visant à promouvoir le développement durable et à 

réduire la pauvreté par le biais du commerce équitable.  

L’objectif du Standard Fairtrade pour les organisations dépendant d’une main d’œuvre salariée est de 

fixer les critères déterminant la participation au système Fairtrade qui s’appliquent aux travailleurs, en 

leur donnant les moyens de combattre la pauvreté, de renforcer leur position et de prendre le contrôle de 

leur existence. Les critères veillent à ce que les employeurs paient des salaires décents, garantissent le 

droit de s’affilier à des syndicats, et assurent que les principes sont observés en matière de santé, de 

sécurité et d’environnement. 

Les Standards Fairtrade couvrent également les conditions commerciales. La plupart des produits ont un 

Prix Minimum Fairtrade, correspondant au prix minimum qui doit être versé aux producteurs. En outre, 

les producteurs reçoivent une somme supplémentaire, la Prime Fairtrade, dont bénéficient les 

travailleurs afin d’investir dans leur communauté. 

Références 

Pour fixer ses Standards, Fairtrade International (FI) suit certains standards et conventions 

internationalement reconnus, plus particulièrement ceux de l’Organisation Internationale du Travail (OIT). 

Fairtrade a des procédures opérationnelles rigoureuses pour fixer ses standards, qui peuvent être 

consultées sur www.fairtrade.net. La procédure est établie en accord avec le Code de Bonne Conduite 

ISEAL pour la Mise en Place de Standards Environnementaux et Sociaux.  

Fairtrade International exige que les organisations de producteurs et les entreprises respectent la 

législation nationale en toute circonstance, à moins que cette législation soit en désaccord avec des 

standards et conventions internationalement reconnus. Dans ce cas, le standard le plus exigeant 

prévaut. Cependant la législation nationale prévaut si ses critères sont plus stricts que ceux des 

Standards Fairtrade. Il en va de même pour les pratiques spécifiques à une région ou à un secteur. 

Fairtrade International promeut les droits à la liberté d’association et de négociation collective en tant 

que socle permettant d’assurer les droits des travailleurs, et considère que les syndicats indépendants et 

démocratiques sont le meilleur moyen d’y parvenir. 

Mode d’emploi du Standard 

Portée 

Le Standard figurant dans ce document s’applique uniquement aux organisations dépendant d’une main 

d’œuvre salariée situées dans les zones géographiques énumérées dans l’Annexe 1. Les critères de ce 

Standard s’appliquent à toutes les entreprises de production (fermes, plantations, usines, industries de 

fabrication, etc.) employant une main d’œuvre salariée. 

Ce Standard constitue le Standard Fairtrade pour les entreprises dépendant d’une main d’œuvre 

salariée et votre entreprise doit être en conformité avec ce document quel que soit le produit qu’elle 

souhaite certifier. Fairtrade International publie également des standards spécifiques au(x) produit(s) que 

http://www.fairtrade.net/
http://www.isealalliance.org/
http://www.isealalliance.org/


4 

 

 

  Retour à la table des matières 

sommaire 

votre entreprise souhaite certifier et votre entreprise doit également être en conformité avec ces 

standards de produits. 

Chapitres 

Le Standard Fairtrade pour les organisations dépendant d’une main d’œuvre salariée comptent cinq 

chapitres : Critères généraux, Développement social, Conditions de travail, Développement 

environnement et Commerce. 

 Le chapitre sur les Critères généraux fixe les critères relatifs au processus de certification et à 

la portée du standard.  

 Le chapitre sur le Développement social s’attache aux critères propres à Fairtrade et vise à 

poser les fondations permettant l’autonomisation et le développement. 

 Les critères du chapitre sur les Conditions de travail visent à garantir des conditions de travail 

décentes. 

 Le chapitre sur le Développement environnemental a pour objectif de garantir que les 

pratiques agricoles et environnementales contribuent à soutenir un système de production plus 

durable qui minimise les risques pour la santé et l’environnement et protègent et améliorent la 

biodiversité au sein de l’exploitation agricole. 

 Les critères du chapitre sur le Commerce définissent ce qui doit être accompli lors de la 

production, puis de la vente de produits Fairtrade. 

Structure 

Chaque chapitre et partie du Standard comporte : 

 L’objectif et la portée qui présente et décrit les objectifs et définit la portée de l’application du 

chapitre ou de la section en question ; 

 Les critères précisent les règles auxquelles votre entreprise doit adhérer. Les entreprises feront 

l’objet d’un audit au regard de ces critères ; et 

 Les recommandations fournies en vue de faciliter l’interprétation des critères. Les 

recommandations abordent les meilleures pratiques, suggestions et exemples en vue d’être en 

conformité avec les critères. En outre, elles donnent des explications supplémentaires 

concernant les critères avec le raisonnement et/ou l’intention à leur origine. Les entreprises ne 

feront pas l’objet d’un audit au regard des recommandations. 

Critères 

Ce Standard comporte deux types de critères :  

 Les critères centraux qui reflètent les principes de Fairtrade et avec lesquels il faut être en 

conformité. Ils sont indiqués à l’aide du terme Centr dans la colonne à gauche tout au long du 

Standard. 

 Les critères de développement qui renvoient aux améliorations continues que les entreprises 

certifiées doivent effectuer en moyenne en fonction d’un système de notation (définissant 

également les seuils minimum moyens) défini par l’organisme de certification. Ils sont indiqués 

par le terme Dev dans la colonne à gauche tout au long du Standard. 
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Votre entreprise est en conformité avec le Standard Fairtrade pour les organisations dépendant d’une 

main d’œuvre salariée si elle remplit tous les critères minimum et obtient le score minimum pour les 

critères de développement définis par l’organisme de certification. Pour plus d’informations concernant la 

manière dont les entreprises font l’objet d’un audit au regard des critères minimaux et des critères de 

progrès, il est recommandé de consulter le site web de l’organisme de certification  http://www.flo-

cert.net. 

Un chiffre (0, 1, 3 ou 6) est attribué à chaque critère. Ce chiffre représente le nombre d’années dont 

dispose votre entreprise avant l’audit au regard du critère. Tous les critères ne s’appliquent pas à toutes 

les entreprises. Par exemple, une entreprise de 25 employés ou moins ne fera pas l’objet d’audit 

concernant les critères applicables aux entreprises de plus de 25 travailleurs. Ou, par exemple, si votre 

entreprise n’utilise pas de pesticides, alors elle ne fera pas l’objet d’un audit concernant les critères liés 

aux pesticides. Dans de tels cas de figure, l’organisme de certification considère que ces critères ne sont 

pas applicables. 

Mise en œuvre  

L’organisme de certification développe des critères de conformité techniques à utiliser lors des audits et 

en vue de prendre les décisions touchant à la certification. Ces critères de conformité suivent la 

formulation et les objectifs des critères dans ce document. 

L’Unité des Standards de Fairtrade International fournit des documents explicatifs qui contiennent des 

informations supplémentaires concernant ce Standard. Ces documents sont disponibles sur le site web 

de Fairtrade International : http://www.fairtrade.net. Ces documents explicatifs ne donnent pas lieu à des 

audits pour les entreprises. 

La direction de l’entreprise est responsable de la mise en œuvre de ce Standard. 

Application  

Cette version du Standard Fairtrade pour les Organisations dépendant d’une main d’œuvre salariée est 

publié le 10 Août 2015 et est applicable à partir du 15 Décembre 2015. Cette version remplace toutes les 

versions précédentes et inclut de nouveaux critères ainsi que des critères modifiés. Les nouveaux 

critères sont indiqués dans ce Standard par les mots “NOUVEAU 2014 ”.  

Les entreprises dont la certification débute en date du 1
er

 juin 2014 devront être en conformité avec tous 

les critères en vigueur. La chronologie indiquée pour les critères renvoie au nombre d’années qui suivent 

la première certification. 

Les entreprises qui ont été certifiées avant le 1
er

 juin 2014 poursuivront leur cycle habituel de 

certification. Elles disposeront de périodes de transition pour la mise en conformité avec les critères 

“ NOUVEAU 2014 ” définis par l’organisme de certification dans les critères de conformité après un cycle 

d’audit. 

Les critères mentionnés dans la section sur le Développement environnemental indiquant “ NOUVEAU  

2011 ” ont été mis en application le 1
er

 juillet 2011. Les entreprises qui ont été certifiées avant le 1
er

 

juillet 2011 disposent d’une période de transition restante pour les critères de l’année 3 et de l’année 6 

définis par l’organisme de certification dans les critères de conformité. 

 

http://www.flo-cert.net/
http://www.flo-cert.net/
http://www.fairtrade.net/standards.html
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Définitions 

Un guide explicatif des terminologies additionnelles utilisées par Fairtrade peut être consulté en ligne 

dans le Glossaire du Commerce Equitable. 

Les représentants élus des travailleurs / Syndicat élu sont des travailleurs élus démocratiquement pour 

représenter et défendre les droits des travailleurs dans l’entreprise.  

Les membres travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade (CPF) sont des travailleurs élus 

démocratiquement au Comité de la Prime Fairtrade qui entreprennent les tâches spécifiques affiliées au 

CPF. 

Un travailleur migrant est une personne qui se déplace à l’intérieur d’une zone dans son pays (migration 

interne) ou qui traverse une frontière vers un autre pays (migration externe) pour trouver un emploi. Afin 

de clarifier les exigences de ces Standards, un travailleur migrant travaille pour une période de temps 

limitée dans la région vers laquelle il/elle a migré. Les travailleurs ne sont pas considérés comme des 

migrants après avoir vécu un an ou plus dans la région où ils travaillent, et si soit un poste permanent a 

été accordé par l'employeur, soit le statut juridique de résident permanent lui a été accordé. 

Les multi-propriétés sont des entreprises qui dépendent structurellement des travailleurs et sont 

composés de plusieurs plantations ayant des administrations indépendantes. Un organe de direction 

central est responsable des conditions de travail des travailleurs de toutes les plantations.  Tous les 

critères sont applicables à toutes les entreprises. Il existe quelques critères supplémentaires qui 

s’appliquent uniquement aux multi-propriétés, comme l’indique le Standard. 

Le travail non régulier renvoie à un travail sporadique considéré comme étant à la périphérie des 

opérations centrales de l’entreprise. 

Le travail régulier renvoie à des tâches qui sont constantes dans les cultures Fairtrade, excluant tout 

travail saisonnier.  

Un travailleur saisonnier est une personne dont le travail, par ses caractéristiques, dépend des 

conditions saisonnières et est effectué une partie de l’année uniquement. 

Une petite entreprise est une entreprise qui embauche 25 travailleurs permanents ou moins. Ce nombre 

peut varier  selon le pays et l’industrie et sera déterminé par l’organisme de certification. Tous les 

critères sont applicables à toutes les entreprises, cependant, certains critères de conformité ont été 

modifiés pour les petites entreprises comme l’indique le Standard.  

Un travailleur temporaire est une personne qui travaille dans l’entreprise certifiée sur une base non 

régulière à court terme. Un travailleur temporaire peut être un travailleur saisonnier. 

Le terme « travailleurs » fait référence à tous les travailleurs et inclut les travailleurs migrants, 

temporaires, saisonniers, sous-traités et permanents. Le terme ”Travailleurs” ne se limite pas aux 

travailleurs sur le terrain mais inclut tout le personnel salarié, par exemple les employés travaillant dans 

l’administration de l’entreprise. Cependant le terme se limite au personnel qui peut se syndiquer et par 

conséquent exclut habituellement les cadres moyens et supérieurs. 
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Suivi des modifications 

Fairtrade International se réserve le droit de modifier les Standards du Commerce Équitable 

conformément aux Procédures Opérationnelles  Standardisées de Fairtrade International 

(http://www.fairtrade.net/setting_the_standards.html). Des critères des Standards du Commerce 

Équitable peuvent être ajoutés, annulés ou modifiés. Ceux qui doivent se conformer aux Standards du 

Commerce Équitable sont tenus d’assurer le suivi des révisions en cours ainsi que celles qui ont été 

finalisées sur le site Internet de Fairtrade International. 

La Certification du Commerce Équitable assure la conformité aux Standards du Commerce Équitable. 

La révision des Standards du Commerce Équitable peut entrainer une modification dans les critères de 

Certification du Commerce Équitable. Ceux qui souhaitent être certifiés ou qui ont déjà été certifiés sont 

tenus d’assurer le suivi des politiques de certification et des critères de conformité en cours et finalisés 

en consultant le site Internet de FLO-Cert : http://www.flo-cert.net. 

Historique des modifications 

Version Date de publication Modifications 

15.01.2014_v1.0 15.01.2014 Application de la structure du Nouveau cadre pour les 

Standards. Réorganisation des chapitres. Principaux 

changements de la révision complète reposant sur la 

stratégie Fairtrade pour les organisations dépendant d’une 

main d’œuvre salariée disponible sur le site Internet de 

Fairtrade International http://www.fairtrade.net/hired-labour-

standards.html 

15.01.2014_v1.0 15.07.2014 Changement de la portée géographique pour le coton graine 

en Chaine selon le modèle de Programme 

d’approvisionnement Fairtrade.  

15.01.2014_v1.0 19.01.2015 
Inclusion de la politique revisée concernant la portée 

géographique 

15.01.2014_v1.1 31.08.2015 Suivi de la révision du standard. Changements mineurs 

concernant la clarté, les recommandations et afin de réduire 

les redondances. Changement apporté en 2.1.6, factures 

pour la prime requises; 2.1.17 projets majeurs définis dans 

le standard. 

Conformément avec l’OPP et la Production sous contrat, 

critère supplémentaire sur les contrats (5.3.4) et modification 

de 5.3.2 sur les règles de suspension. 

15.01.2014_v1.1 17.12.2015 Echéance pour la révision des listes de substances 

interdites rouge et orange prolongée jusqu'à 2016. Date 

d'application des dérogations pour les pesticides aussi 

prolongée jusqu'à 2016. 

15.01.2014_v1.2 01.12.2016 Indication que Fairtrade International a révisé sa liste des 

matériaux et les exigences connexes. La liste et les 

http://www.fairtrade.net/setting_the_standards.html
http://www.flo-cert.net/#_blank
http://www.fairtrade.net/hired-labour-standards.html
http://www.fairtrade.net/hired-labour-standards.html
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exigences révisées seront applicables à compter du 1er 

janvier 2018. 
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1. Critères généraux et 
engagement envers Fairtrade  

Objectif et portée : Ce chapitre souligne les critères relatifs à la certification et à la portée du Standard 

et vise à fournir le cadre nécessaire à la mise en œuvre effective du Standard. 

1.1 Certification 

1.1.1 Accepter les audits 

Centr Votre entreprise accepte les audits prévus et à l’improviste des locaux et exige 

contractuellement des locaux faisant objet d’une sous-traitance d’accepter également les 

audits de leurs locaux. Votre entreprise fournit toute information liée aux Standards 

Fairtrade à la demande de l’organisme de certification. 

Année 0 

1.1.2 NOUVEAU 2014  Résultats d’audits partagés avec les travailleurs 

Centr Votre entreprise partage le résultat des audits avec les travailleurs après chaque audit, 

sous une forme et dans une langue accessibles aux travailleurs. 

Année 1 

Recommandations : Il est de bonne pratique que des représentants des travailleurs participent à la réunion d’ouverture et de 

clôture de l’audit pour accroître l’implication et la compréhension des travailleurs dans le processus de conformité. Les 

représentants doivent avoir le temps de partager les résultats du rapport final d’audit de l’organisme de vérification avec tous les 

travailleurs. 

C’est l’occasion de discuter des résultats d’audit avec les travailleurs et de trouver des idées pour élaborer des mesures de 

conformité. 

1.1.3 NOUVEAU 2014  Les représentants de Fairtrade International sont autorisés à interagir avec les 

travailleurs 

Centr Votre entreprise autorise les représentants de Fairtrade International à interagir avec les 

travailleurs pour discuter des sujets relatifs à Fairtrade selon le besoin. 

Année 0 

Recommandations : Les représentants de Fairtrade International incluent les Chargés d’appui, les représentants de réseaux de 

producteurs et les organisations Fairtrade nationales. Ces représentants doivent être en mesure de se réunir avec les travailleurs 

à leur demande et/ou à celle des travailleurs et en coordination avec la direction. Le travail normal ne doit pas être interrompu. 

1.2 Engagement envers Fairtrade 

1.2.1 Chargé d’appui Fairtrade 
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Centr Votre entreprise nomme une personne responsable des questions Fairtrade, appelée 

Agent Fairtrade, qui rend compte à la direction et est responsable de la coordination 

globale de Fairtrade dans l’entreprise et de toutes les communications nécessaires 

relatives à Fairtrade. 

La tâche des Agents Fairtrade consiste à : 

 Faire la liaison entre Fairtrade International, l’organisme de certification, les 

travailleurs et les directeurs concernant les questions Fairtrade ; 

 Garantir la mise en œuvre et le suivi de la performance de l’entreprise par rapport 

aux critères Fairtrade ; 

L’Agent Fairtrade possède les connaissances et l’expérience adéquates pour effectuer 

ces tâches. 

Année 0 

Recommandations : l’Agent Fairtrade devrait être un des représentants de la direction au Comité de la Prime Fairtrade  (voir 

2.1.1). L’activité de l’Agent Fairtrade engendre un plus grand contrôle et une plus grande auto surveillance en interne, ce qui est 

plus durable sur le long terme. L’Agent Fairtrade ne doit pas obligatoirement être engagé exclusivement pour entreprendre ces 

tâches et peut avoir d’autres devoirs et responsabilités au sein de l’entreprise. 

Dans le cas des multi-propriétés, l’Agent Fairtrade est nommé au siège et est responsable de toutes les plantations sous 

certification Fairtrade. 

1.2.2 Déclaration de mission 

Centr La déclaration de mission ou la politique de votre entreprise inclut des déclarations sur la 

manière dont une amélioration constante des pratiques sociales et de production durable 

est mise en œuvre au sein de votre entreprise ; et une déclaration sur l’engagement de 

votre entreprise en vue d’atteindre les objectifs et les valeurs de Fairtrade. 

Année 0 

Recommandations : On attend de votre entreprise qu’elle fasse des contributions sociales et culturelles positives, au-delà de 

ses obligations légales. 

1.2.3 Ressources pour mettre en œuvre les questions Fairtrade 

Centr Votre entreprise consacre du temps pendant les heures normales de travail et fournit 
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Année 0 d’autres ressources qui sont nécessaires à la mise en œuvre réussie des activités 

Fairtrade. 

Ces ressources doivent inclure : 

 Du temps pour des réunions régulières du Comité de la Prime Fairtrade, des 

représentants élus/syndicats des travailleurs et d’autres comités impliqués dans 

Fairtrade ; 

 Du temps pour les réunions régulières du Comité de la Prime Fairtrade avec les 

travailleurs ; 

 Du temps pour une assemblée générale des travailleurs au moins une fois par an ; 

 Du temps pour les membres et chargés d’appui des comités d’effectuer leur travail 

et le travail en lien avec Fairtrade ; 

 Des bureaux pour les réunions et des espaces pour le Comité de la Prime 

Fairtrade, les représentants élus/syndicats des travailleurs et d’autres comités 

impliqués dans Fairtrade pour conserver l’équipement et les dossiers ; 

 D’autres ressources tels que des locaux, des équipements, des formations, etc. ; 

Une compensation pour les travailleurs à la pièce et autres travaux compensés de la sorte 

pour le travail passé à la mise en œuvre de Fairtrade 

Recommandations : Le temps consacré aux réunions doit être raisonnable et avoir fait l’objet d’un accord entre la direction et les 

travailleurs. Un exemple de temps consacré à des tâches liés à Fairtrade et au programme de travail correspondant peut inclure 

des réunions avec des membres du Comités de la Prime Fairtrade des entreprises voisines afin d’échanger des expériences. 

1.2.4 NOUVEAU 2014  Nature juridique du régime foncier 

Centr Votre entreprise a le droit légal et légitime d’utilisation du sol et de propriété foncière et 

respecte les droits fonciers des populations locales et indigènes. Les différends fonciers 

sont résolus de manière responsable et transparente avant que la certification ne soit 

accordée. Lorsque des revendications territoriales et des différends fonciers sont en cours, 

il existe la preuve qu’un processus de résolution légal est actif. 

Année 0 

Recommandations : Votre entreprise doit souscrire pleinement avec la Partie II de la Convention 169 de l’OIT (Identification des 

peuples indigènes et tribaux) et les « Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables 

aux terres » telles que définies par le Comité mondial de la Sécurité Alimentaire-Organisation pour l’alimentation et l’agriculture 

(CFS-FOA) en mai 2012 (http://www.fao.org/nr/tenure/voluntary-guidelines/fr/) 

Le droit légitime du sol signifie que toutes les plantations regroupées sous le même nom d’entreprise disposent de documents 

officiels prouvant les droits sur la terre et doivent montrer : 

a. Soit l’absence de différends significatifs concernant l’utilisation de la terre, les régimes fonciers ou l’accès à la terre, 

b. Soit le consentement libre, antérieur et éclairé des communautés locales au sujet des terres. 

2. Développement social 
Objectif et portée : Ce chapitre souligne les critères qui sont spécifiques à Fairtrade et a pour objectif 

de poser les fondations en vue de l’autonomisation et du développement. 

http://www.ilo.org/indigenous/Conventions/no169/lang--fr/index.htm
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1112/VG/VG_Final_FR_May_2012.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1112/VG/VG_Final_FR_May_2012.pdf
http://www.fao.org/nr/tenure/voluntary-guidelines/fr/
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2.1 Gestion de la Prime Fairtrade 

Objectif et portée: Fairtrade doit ouvrir la voie de l’autonomisation des travailleurs et du développement 

économique et social durable des travailleurs et de leurs communautés. 

L’objectif de cette partie est de garantir que les bénéficiaires directs de Fairtrade, notamment par le biais 

de la Prime Fairtrade, sont les travailleurs, leurs familles et les  communautés dans lesquelles ils vivent. 

Ceci inclut les travailleurs permanents, migrants, saisonniers et temporaires. 

2.1.1 Comité de la Prime Fairtrade 

Centr Un Comité de la Prime Fairtrade est créé, comportant des membres travailleurs élus et 

des conseillers de la direction nommés dans le but de gérer la Prime Fairtrade au profit de 

tous les travailleurs. 

Le nombre de membres travailleurs au Comité de la Prime Fairtrade est sensiblement 

supérieur au nombre de conseillers de la direction. 

Dans le cas des multi-propriétés, il y a des Comités de la Prime Fairtrade dans chaque 

plantation affiliée au domaine collectif. Il peut également y avoir un Comité de la Prime 

Fairtrade central au siège. 

Année 0 

2.1.2 Les Comités de la Prime Fairtrade pour les multi-propriétés 

Centr Pour les multi-propriétés, la structure centrale fournit à l’organisme de certification un 

aperçu du revenu total de la Prime Fairtrade de l’entreprise, la distribution de la Prime 

Fairtrade aux Comités locaux de la Prime Fairtrade et une version regroupant tous les 

projets individuels liés à la Prime. 

Année 1 

2.1.3 Existence d’un organe juridique 

Centr Un organisme existe, formellement établi par la loi et enregistré auprès d’une instance 

publique qui permet aux travailleurs d’être les seuls propriétaires et les bénéficiaires de la 

Prime. Cet organisme est en mesure d’être propriétaire de biens, de conclure des 

contrats légaux et de posséder un compte en banque. Ce critère ne s’applique pas lorsque 

l’enregistrement dans le cadre des lois nationales est prohibitif et/ou aucune immobilisation 

n’a encore été acquise. 

Année 0 

Recommandations : Le Comité de la Prime Fairtrade fait office d’administrateur pour cet organisme légal. Les membres du 

Comité de la Prime Fairtrade sont des gestionnaires de la Prime Fairtrade et représentent tous les employés de l’entreprise qui 

sont les propriétaires/bénéficiaires de la Prime Fairtrade et de tous les biens acquis avec la Prime Fairtrade. 

Ni l’entreprise ni les membres du Comité de la Prime Fairtrade en tant que groupe de personnes ne sont propriétaires de la Prime 

Fairtrade et des actifs acquis avec l’argent de la Prime Fairtrade. Sans organisme formellement établi par la loi, des individus ou 

des groupes d’intérêt risquent de s’approprier ces actifs. 

2.1.4 Les termes de référence du Comité de la Prime Fairtrade 

Centr Le Comité de la Prime Fairtrade a et suit des termes de référence donnant la définition 
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Année 0 des éléments suivants : 

 les buts du Comité ; 

 la composition (qui sont les membres);  

 comment les membres travailleurs du Comité sont élus ; 

 les procédures du comité (déterminant la durée des mandats, la fréquence des 

réunions, la manière dont les décisions sont adoptées, les critères de sélection 

des projets de la Prime Fairtrade,  la documentation, quels sont les  rapports à 

fournir, ce qu’il advient du  Comité si l’entreprise perd sa certification ou est 

dissoute) ; 

 le règlement interne et les responsabilités, notamment de la personne 

responsable des finances ; 

 que toutes les décisions sur l’utilisation de la Prime sont approuvées par 

l’assemblée générale annuelle (AG) de tous les travailleurs ; 

 le système de délégués pour l’AG le cas échéant ; 

 la manière dont les intérêts des travailleurs migrants et saisonniers/temporaires 

sont pris en considération ; 

Dans le cas des multi-propriétés, il y a un système pour les délégués élus afin de 

représenter chaque plantation affiliée si un Comité de la Prime Fairtrade existe. 

Les termes de référence sont approuvés par l’assemblée générale des travailleurs et 

sont rendus disponibles dans des langues appropriées aux travailleurs. 

Recommandations : les décisions doivent être prises par consensus – voir le document explicatif  

2.1.5 Établissement d’un compte en banque séparé pour la Prime Fairtrade 

Centr Un compte distinct est établi pour la Prime Fairtrade dont les représentants des 

travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade, et  un représentant de la Direction, sont 

cosignataires. Année 0 

Recommandations : ‘Cosignataires’ signifie qu’au moins un des représentants des travailleurs et un directeur doivent signer 

conjointement. Les Termes de référence du Comité de la Prime Fairtrade peuvent établir des critères supplémentaires, par ex. 

2 travailleurs et 1 directeur. 

Il est recommandé que le directeur signataire soit également membre du Comité de la Prime Fairtrade. 

Dans le cas des multi-propriétés, il peut y avoir des comptes distincts de la Prime Fairtrade pour chaque Comité de la Prime 

Fairtrade local (sur site) ou il peut y avoir un compte bancaire commun. 

2.1.6 NOUVEAU 2014  Conditions de paiement et facturation de la prime Fairtrade 

Centr Les paiements de la Prime Fairtrade sont effectués directement sur le(s) compte(s) 
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Année 0 bancaire(s) établi(s) pour la prime Fairtrade. Si, pour des raisons exceptionnelles, votre 

entreprise reçoit la prime Fairtrade, elle doit alors la  transfèrer au(x) compte(s) de la 

Prime Fairtrade dans les plus brefs délais, ou en cas de circonstances exceptionnelles, 

dans les 30 jours suivant la date de versement. 

La Prime est facturée correctement le plus rapidement possible et les reçus de la Prime 

sont suivis par le représentant de la direction au Comité de la Prime Fairtrade. 

Pour l’Inde uniquement, cette période peut être prolongée avec l’autorisation de 

l’organisme de certification. 

Recommandations : les conditions peuvent être justifiées si le Comité de la Prime a une préférence ou s’il existe des restrictions 

juridiques à recevoir l’argent sur un compte bancaire séparé par exemple. Elles ne sont pas justifiées s’il s’agit d’une question de 

convenance pour l’entreprise ou l’acteur commercial.  

2.1.7 Distribution de la Prime Fairtrade pour les multi-propriétés 

Centr Pour les multi-propriétés, les principes de distribution de la Prime Fairtrade sont 

transparents et consignés dans les règles internes des Comités locaux de la Prime 

Fairtrade. La distribution des fonds de la Prime Fairtrade peut se fonder sur les volumes 

vendus ou sur le nombre de travailleurs représentés par le Comité local de la Prime 

Fairtrade. 

Année 1 

2.1.8 NOUVEAU 2014  Dispositions en cas de décertification ou de dissolution 

Centr À l’ouverture du compte de la Prime Fairtrade, votre entreprise signe un accord 

juridiquement contraignant avec l’organisme légal enregistré pour gérer la Prime Fairtrade 

(voir 2.1.3) qui énonce qu’au cas où votre entreprise perd sa certification ou est dissoute, 

le solde du compte de la Prime Fairtrade est rendu disponible au Comité de la Prime 

Fairtrade et est utilisé pour les projets en cours et planifiés ayant trait à la Prime ou est 

distribué entre les travailleurs dans les trois mois qui suivent la perte de certification ou la 

dissolution, en accord avec les lois régissant l’organisme légal. 

Année 1 

2.1.9 Élection démocratique des membres travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade 

Centr Tous les membres travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade sont élus 

démocratiquement par les travailleurs. Ce processus est en conformité avec les termes 

de référence et est consigné correctement. Les conseillers de la Direction  sont nommés 

par la Direction. 

Année 0 

Recommandations : Tous les travailleurs, quelle que soit leur nationalité ou leur statut de résidence, y compris les travailleurs 

saisonniers/temporaires ou migrants, sont en mesure de participer à l’élection du Comité de la Prime Fairtrade et peuvent y être 

nommés. Les membres travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade peuvent à tout moment inviter un soutien externe (y compris 

les représentants des syndicats) en vue d’aider au processus d’élection ainsi qu’aux réunions du Comité de la Prime Fairtrade. Si 

les travailleurs migrants ou saisonniers/temporaires ne peuvent pas être présents à toutes les réunions pour des questions 

pratiques, alors un/des travailleurs(s) permanent(s) élu(s) peut/peuvent être choisi(s) pour représenter leurs intérêts. 
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2.1.10 Composition représentative du Comité de la Prime Fairtrade 

Dev La composition du Comité de la Prime Fairtrade reflète la composition de la main d’œuvre, 

en prenant en considération le genre, les espaces de travail, l’appartenance à une 

communauté, l’adhésion syndicale et le cas échéant les travailleurs migrants, 

temporaires/saisonniers et sous-traités. 

Année 3 

Recommandations : En ce qui concerne la composition du Comité de la Prime Fairtrade, une représentation équitable entre les 

hommes et les femmes et une représentation équitable des différents groupes d’intérêt (par exemple les travailleurs migrants ou 

temporaires) sont cruciales pour gérer la Prime Fairtrade d’une manière qui bénéficie à tous les travailleurs sans discrimination. 

‘Équitable’ doit s’entendre dans le sens de proportionnel dans la mesure du possible. 

Si les travailleurs saisonniers/temporaires ne peuvent pas être présents aux réunions pour des raisons pratiques, un travailleur 

permanent élu peut être choisi pour représenter leurs intérêts. 

2.1.11 Réunions régulières du Comité de la Prime Fairtrade 

Centr Le Comité de la Prime Fairtrade se réunit régulièrement pendant les horaires de travail. 

Le procès-verbal des réunions est noté. 

Année 0 

Recommandations : La fréquence des réunions peut être mensuelle, tous les trois mois, ou deux fois par ans selon la quantité et 

le flux de Prime Fairtrade reçue. 

2.1.12 Rapports sur la Prime Fairtrade 

Centr Votre entreprise donne des informations concernant les ventes Fairtrade en cours afin de 

les comparer à la Prime Fairtrade reçue lors de réunions du Comité de la Prime Fairtrade. 

Les procès-verbaux en gardent la trace, de pair avec le solde en cours de la Prime 

Fairtrade. 

Tous les livres du compte de la Prime Fairtrade sont disponibles à tous les membres du 

Comité de la Prime Fairtrade et à l’organisme de certification. Votre entreprise est en 

mesure de prouver que la Prime Fairtrade est utilisée conformément avec les règles en 

vigueur (voir 2.1.19). 

Année 0 

Recommandations : Les factures importantes sont rapportées dans les plus brefs délais aux membres du Comité Fairtrade de la 

Prime entre les réunions. Les membres du Comité Fairtrade de la Prime doivent avoir connaissance des commissions ou autres 

frais relatifs à l’utilisation d’un compte bancaire ou de fiducies. 

Un comité d’audit interne désigné est une bonne pratique pour vérifier les livres du compte de la Prime Fairtrade. Des détails 

supplémentaires sont fournis dans le document explicatif de ce Standard. 

2.1.13 Participation de la direction au Comité de la Prime Fairtrade 

Centr La direction participe de manière active et responsable au Comité de la Prime Fairtrade 
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Année 0 par le biais de ses conseillers et aide et soutient les travailleurs dans la gestion de la 

Prime Fairtrade. 

Les conseillers de la Direction auprès du Comité de la Prime Fairtrade ont un rôle de 

conseillers non votants. Ils ont le droit de bloquer une dépense qui enfreindrait les règles 

Fairtrade concernant l’utilisation de la Prime, au cas où l’utilisation proposée de la Prime 

Fairtrade serait illégale, ou aurait un impact négatif manifeste au niveau structurel, 

financier ou social pour l’entreprise. 

Recommandations : La participation active de la direction signifie que : 

 La direction sélectionne ses membres pour le Comité de la Prime Fairtrade ; 

 Les membres de la direction du Comité de la Prime Fairtrade se rendent régulièrement aux réunions ;  

Les membres de la direction du Comité de la Prime Fairtrade doivent faciliter (mais ne doivent pas diriger) le processus et guider, 

assister et soutenir les travailleurs en partageant leur savoir-faire, leur expérience et leurs relations sans imposer leurs points de 

vue. 

2.1.14 Consultations avec les travailleurs du Comité de la Prime Fairtrade 

Dev Le Comité de la Prime Fairtrade se réunit avec les travailleurs et les consulte pour 

comprendre leurs besoins et discuter leurs idées de projets régulièrement. 

Ces informations et les réunions de consultation se tiennent pendant les heures de travail 

et suivant un calendrier des réunions approuvé en amont par la direction, mais ne doivent 

pas nécessairement avoir lieu pendant l’assemblée générale de tous les travailleurs. 

Le résultat de ces réunions est consigné. 

Année 3 

Recommandations : Les besoins de tous les types de travailleurs doivent être pris en considération. Pour les travailleurs 

migrants et temporaires, une évaluation des besoins de leur communauté doit être prise en considération afin de déterminer le 

meilleur moyen de leur faire bénéficier de la Prime Fairtrade. 

2.1.15 Plan de la Prime Fairtrade 

Centr Le Comité de la Prime Fairtrade, suite à la consultation auprès des travailleurs, prépare 

un plan annuel de la Prime Fairtrade qui prend en considération les besoins de tous les 

groupes de travailleurs. 

Le plan de la Prime Fairtrade contient un budget raisonnable s’appuyant sur les revenus 

attendus de la Prime Fairtrade, qui fixe les priorités quant à l’utilisation de la Prime 

Fairtrade. Au cours de l’année, le plan est ajusté si les gains de la Prime Fairtrade sont 

plus bas/plus élevés que prévu. 

La description de chaque projet inclut : 

 Le but et les objectifs ; 

 Le(s) groupe(s) cible(s) bénéficiaires (par ex. les hommes, les femmes ou tous les 

travailleurs, les travailleurs migrants et temporaire, les membres de la famille, la 

communauté) ; 

 Les activités ; 

Année 1 
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 Les rôles et responsabilités ; 

 Le budget du projet (total/annuel) ; 

 La date de début et de fin du projet ; 

 La manière dont le projet sera suivi ; 

 La date d’approbation du projet par l’AG. 

Recommandations : Les besoins de tous les groupes (par ex. y compris les travailleurs migrants et saisonniers/temporaires, 

hommes et femmes, etc.) doivent être pris en considération dans la mesure du possible et le Comité de la Prime Fairtrade 

détermine la meilleure utilisation de la Prime Fairtrade. 

Les outils pour sélectionner les projets peuvent inclure les évaluations de besoins, l’établissement des priorités, les études de 

faisabilité et l’analyse des coûts. 

Des recommandations supplémentaires sont disponibles dans le document explicatif de ce Standard pour le Comité de la Prime 

Fairtrade. 

2.1.16 Assemblée générale annuelle tenue par le Comité prime Fairtrade  

Centr Votre entreprise garantit que le Comité de la Prime Fairtrade organise une Assemblée 

Générale (AG) de tous les travailleurs au moins une fois par an. L’objectif de l’AG est de 

faire des rapports (voir 2.1.18) et d’approuver démocratiquement le plan de la Prime 

Fairtrade (2.1.5). 

Année 1 

Recommandations : Il est possible que le plan de la Prime soit appelé à changer entre les réunions d’AG. Cela peut s’avérer 

nécessaire, lorsque par exemple l’argent de la Prime reçu a été plus ou moins important que prévu, ou lorsque les membres ou la 

communauté sont touchés par un événement inattendu et que les travailleurs souhaitent réagir. Dans ce cas, le Comité de la 

Prime Fairtrade devra consigner les décisions concernant ces changements, les expliquer et obtenir la ratification de l’AG des 

travailleurs rétrospectivement. L’AG doit être tenue à une époque de l’année où la majorité de la main d’œuvre est présente. 

Un système de délégation peut être mis en place le cas échéant pour garantir la représentation de tous les travailleurs dans le 

cas d’une main d’œuvre conséquente, tel que défini dans les termes de référence du Comité de la Prime Fairtrade (voir 2.1.4). 
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2.1.17 NOUVEAU 2014  Administration responsable des fonds de la Prime 

Centr Le Comité de la Prime Fairtrade gère le fonds de la prime de manière responsable ; en 

conséquence, une évaluation des risques est entreprise pour tous les projets majeurs, et 

rapportée à l’AG. Les projets majeurs incluent : toute distribution en espèces de la Prime, 

tout prêt à la direction, tout investissement qui représente plus de 50% du revenu annuel 

total de la Prime ou qui excède 15000 euros (ou la somme équivalente dans la monnaie 

locale), selon le montant le plus bas. De tels prêts et les investissements doivent être 

entrepris avec toutes les formalités et garanties nécessaires. 

Année 1 

Recommandations : le document explicatif associé à ce standard fournit des échantillons de recommandations sur la manière 

d’effectuer une évaluation simple des risques. Une formation sur l’évaluation des risques est également recommandée et peut 

être dispensée par des représentants de Fairtrade International ou organisée par une tierce partie à la demande du Comité de la 

Prime Fairtrade ou par la direction. Il peut s’avérer nécessaire que l’évaluation des risques soit entreprise par une tierce partie 

indépendante si le Comité de la Prime Fairtrade n’a pas les qualifications pour ce faire et peut être organisée par la direction à la 

demande du CPF. 

2.1.18 Suivi et rapport des activités de la Prime Fairtrade  

Centr Le Comité de la Prime Fairtrade surveille et fait des rapports annuels sur les activités 

entreprises avec l’argent de la Prime Fairtrade  et sur les avancées des projets existants 

à l’assemblée générale des travailleurs. Le rapport est consigné et inclut a minima les 

informations suivantes : 

 Détail du revenu global perçu pour la Prime Fairtrade, dépenses et solde ; 

 Une description de chaque projet qui est planifié, en cours ou terminant pendant 

le dernier cycle de rapport ; 

 Des activités ont-elles été entreprises, oui ou non ? Si non, pourquoi ? 

 Quand ont-elles été entreprises ? 

 À quel coût ? 

 L’objectif a-t-il été atteint ou des actions supplémentaires sont-elles nécessaires? 

Année 1 

Recommandations : L’objectif de ce critère est que le Comité de la Prime Fairtrade  rende des comptes aux travailleurs 

concernant le plan de la Prime et que la réussite du plan puisse être évaluée. Le rapport doit être élaboré sur la base du suivi et 

de l’évaluation régulière des projets de la Prime. 
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2.1.19 Objectif de la Prime Fairtrade 

Centr La Prime Fairtrade bénéficie aux travailleurs, à leurs familles et leur communauté par le 

biais des projets de la Prime qui répondent à leurs besoins et préférences telles qu’ils ont 

été précisés et adéquatement justifiés par les travailleurs. 

La Prime Fairtrade n’est pas utilisée : 

 Pour faire face à une dépense pour laquelle l’entreprise est responsable 

légalement (par ex. des critères touchant à la santé et la sécurité) ; 

 Pour remplacer les dépenses sociales et environnementales existantes de 

l’entreprise ; 

 Pour couvrir les frais de fonctionnement de l’entreprise ; 

 Pour les coûts de mise en conformité aux critères de ce Standard ou des 

Standards de produits Fairtrade associés, sauf indication contraire ; 

 Pour s’impliquer dans tout activité illégale ou pouvant mettre en péril le commerce 

ou la certification de l’entreprise ou avoir un impact structurel, financier ou social 

négatif sur l’entreprise ; 

 Comme supplément salarial pour les travailleurs. 

Année 0 

Recommandations : Les projets impliquant les remboursements individuels de biens non consommables sont admissibles 

lorsqu’ils sont accessibles à tous les travailleurs de manière équitable. Il ne s’agit pas de paiements versés aux travailleurs 

pouvant être considérés comme des suppléments de salaire. 

2.1.20 NOUVEAU 2014  Distribution facultative de la Prime Fairtrade aux travailleurs 

Centr Les travailleurs peuvent choisir de distribuer annuellement jusqu’à 20%, et dans des 

circonstances exceptionnelles jusqu’à 50% de l’argent de la Prime Fairtrade, 

équitablement entre tous les travailleurs, en liquide, sous forme de bonus Fairtrade.  

Dans le cas où les travailleurs choisissent l’option de distribuer une partie de l’argent de la 

Prime en liquide aux travailleurs, le Comité de la Prime Fairtrade consulte les 

syndicats/représentants des travailleurs pour garantir que le processus de négociation 

collective n’est pas sapé. 

Année 0 

Recommandations : Comme pour toutes les dépenses de la Prime, toute distribution d’argent liquide doit répondre au critère 

2.1.19, être présentée dans le plan de la Prime Fairtrade (2.1.15) et être approuvée démocratiquement à l’Assemblée Générale 

des travailleurs (2.1.16) et être autorisée par la législation nationale. La distribution d’argent est considérée comme un projet 

majeur et exige qu’une évaluation des risques soit présentée à l’AG (2.1.17). 

La distribution équitable signifie que toute distribution doit être effectuée en fonction du temps travaillé, mais il est encouragé 

d’envisager de distribuer l’argent en espèces sur la base des besoins, afin de soutenir ceux qui bénéficient de moins de sécurité 

et qui ont des besoins plus importants. Les décaissements en espèces de l’argent de la Prime à des travailleurs temporaires et 

saisonniers est au moins proportionnelle au nombre de jours travaillés dans l’année pendant laquelle la Prime a été reçue.  

L’objectif de la restriction à 20% est d’empêcher que la Prime Fairtrade ne soit utilisée pour compléter les salaires réguliers, ce 

qui pourrait saper les processus de négociation collective. Dans des circonstances exceptionnelles, le pourcentage de distribution 

d’argent liquide peut aller jusqu’à 50% de la Prime totale, lorsqu’il existe une majorité de travailleurs migrants parmi la main 

d’œuvre qui ne peuvent pas bénéficier des projets de la Prime, ou en cas de catastrophe naturelle ou autre situation 

exceptionnelle. Le Comité de la Prime Fairtrade peut d’ores et déjà inclure des représentants élus des travailleurs/syndicats 
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impliqués dans le processus de négociation collective et donc n’est pas forcément obligé de consulter en-dehors du Comité de la 

Prime. 

2.2 Renforcement des capacités 

Objectif et portée: L’objectif de cette partie est que les travailleurs à tous les échelons de votre 

entreprise aient conscience des avantages de Fairtrade et de l’implication exigée de la part de  votre 

entreprise pour s’engager envers Fairtrade. En outre, cette partie vise à garantir le soutien aux 

travailleurs par le renforcement de leurs compétences, aptitudes et capacités individuelles. 

2.2.1 Sensibilisation à Fairtrade 

Centr Votre entreprise sensibilise les travailleurs de tous les niveaux à Fairtrade pour garantir 

qu’ils en comprennent les avantages, en particulier :  

 Les avantages de la Prime Fairtrade ; 

 Les différentes fonctions, positions et devoirs du Comité de la Prime Fairtrade, 

d’autres comités liés à Fairtrade et des représentants élus des 

travailleurs/syndicats.  

Votre entreprise garantit que la direction, à tous les niveaux, y compris les superviseurs, 

comprend les répercussions de Fairtrade sur les opérations de votre entreprise (par ex. le 

temps nécessaire aux réunions pendant les heures de travail). 

Année 1 

Recommandations : ‘Tous les échelons’ inclut les cadres supérieurs, les gestionnaires, les superviseurs, les travailleurs y 

compris les travailleurs migrants et temporaires et leurs représentants (par ex. syndicats, comités). 

Les cadres supérieurs et les superviseurs qui ont été recrutés en-dehors de votre entreprise doivent être formés spécifiquement à 

Fairtrade à leur entrée en service. 

Le point de contact local peut soutenir la formation sur les droits et devoirs des travailleurs (voir  3.4.2). 

2.2.2 Expliquer l’objectif de la Prime Fairtrade et du Comité de la Prime aux travailleurs 

Centr Votre entreprise explique aux travailleurs l’objectif de la Prime Fairtrade (exigence 2.1.19) 

et le rôle du CPF avant que les travailleurs aient l’opportunité de nommer les membres 

travailleurs pour l’élection. Année 0 

2.2.3 Former les membres travailleurs au Comité de la Prime Fairtrade 

Centr Votre entreprise fournit une formation pour les membres travailleurs du Comité de la Prime 

Fairtrade afin de garantir qu’ils peuvent exercer leurs fonctions. Cette formation s’effectue 

pendant les heures de travail et est répétée pour chaque nouveau représentant élu ou 

nommé. 

Année 0 

Recommandations : La formation pour le CPF devrait commencer pendant le processus de pré-certification dans la mesure du 

possible, afin de préparer les membres à travailleurs avec le flux Fairtrade qui peut être généré après la certification. La formation 

sur la planification du projet participatif et la direction financière sont considérées comme fondamentales pour entreprendre 

correctement les fonctions du CPF. Les équipes de services des producteurs Fairtrade peuvent fournir des conseils et des 

formations. 

Un bureau d’assistance pour les nouveaux membres du CPF, où les membres actuels et/ou anciens offrent leur soutien et 

formations est recommandé. 
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2.2.4 Formation des représentants des travailleurs/syndicats 

Dev Les représentants des travailleurs/syndicats sont formés à la législation du travail et à la 

négociation. 

La formation a lieu pendant les heures de travail et sur une base annuelle. 

Votre entreprise enregistre toutes les activités de formation. Les registres incluent des 

informations concernant les sujets, la date, la durée, le nom des participants et des 

formateurs. 

Année 3 

Recommandations : La formation des travailleurs est essentielle en vue d’obtenir leur autonomisation. La formation peut être 

fournie par les syndicats, Fairtrade International ou toute autre organisation pertinente. 

2.2.5 Opportunités de développement professionnel pour les travailleurs et le personnel 

Dev Votre entreprise fournit des opportunités aux travailleurs et personnel afin de développer 

leurs compétences et qualifications dans la mesure du possible. 

Année 3 

Recommandations : Les formations et autres programmes de développement des employés doivent se concentrer sur 

l’amélioration de la position de tous les groupes composant la main d’œuvre. 

2.2.6 Autonomisation des femmes 

Dev Votre entreprise porte une attention spéciale à l’autonomisation des femmes par le biais 

de formations adéquates, de renforcement des capacités, de conseils, d’encouragement et 

d’assistance au besoin. Année 3 

2.2.7 Équité sur le lieu de travail 

Dev Votre entreprise entreprend des activités pour obtenir l’équité sur le lieu de travail. Ceci 

inclut de prendre en considération l’emploi et la promotion de personnes dûment qualifiées 

en provenance des groupes défavorisés et minoritaires. Année 3 

Recommandations : Equité signifie que les personnes sont traitées de manière impartiale et juste. Le but de ce critère est de 

faire tomber les obstacles à l’emploi des personnes défavorisées, telles que les personnes handicapées ou les membres de 

groupes minoritaires. Les groupes défavorisés ou minoritaires incluent les personnes qui sont victimes de discrimination en raison 

de leurs capacités, leur religion, sexe, race, âge, classe, orientation sexuelle et qui ont peu ou n’ont pas d’influence sur les 

questions qui les touchent, la communauté en général et/ou le lieu de travail. Il peut s’agir de minorités religieuses, de personnes 

qui ne savent pas lire ou écrire, de personnes handicapées, d’enfants, de jeunes, de femmes, de migrants, de personnes 

racisées, gay, lesbiennes ou transgenres. 

Les exemples d’activités favorisant un lieu de travail équitable incluent : l’éducation et la formation professionnelle des femmes ou 

de tout autre personne défavorisée ou de groupes minoritaires, afin de leur permettre d’avoir des postes à responsabilité ; des 

politiques et des pratiques garantissant que les obstacles sont éliminés ; une représentation appropriée de tous les groupes 

composant la main d’œuvre à tous les échelons. 

2.2.8 Accès à l’éducation primaire pour les enfants des travailleurs 

Centr Votre entreprise garantit l’accès à l’éducation primaire pour les enfants de tous les 

travailleurs résidents permanents. 

 Année 1 
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Recommandations : ‘Accès’ signifie soit des locaux adéquats avec des enseignants qualifiés sur site, ou un moyen de transport 

qui permet aux enfants de se rendre aux écoles publiques. La distance séparant les enfants de l’école ne doit pas mettre  en péril 

leur protection et leur sécurité. 

2.2.9 Améliorer l’éducation des enfants des travailleurs 

Dev Votre entreprise met en œuvre des mesures pour améliorer l’éducation des enfants de 

tous les travailleurs, y compris les enfants de travailleurs migrants et 

temporaires/saisonniers. Année 3 

2.2.10 Soutien aux travailleurs concernant les crèches 

Dev Votre entreprise fournit une aide pour l’installation de crèches pour les enfants des 

travailleurs, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur de ses locaux. 

Année 6 

3. Conditions de travail 
Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de garantir des conditions de travail décentes. Fairtrade 

International considère la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux du travail, adoptée 

par l’Organisation internationale du travail (OIT) en 1998 , ainsi que les autres Conventions de l’OIT 

comme des références en matière de conditions de travail décentes. 

Les travailleurs sont des employés salariés, qu’ils soient permanents, saisonniers / temporaires, 

migrants ou locaux, sous-traités ou employés directement. Les travailleurs incluent tout le personnel 

embauché, que ces personnes travaillent dans les champs, sur les sites de transformation ou dans 

l’administration. Les cadres supérieurs et autres professionnels ne sont pas considérés comme des 

travailleurs. 

Un travailleur migrant est une personne qui se déplace à l’intérieur d’une zone dans son pays (migration 

interne) ou qui traverse une frontière vers un autre pays (migration externe) pour trouver un emploi. 

L’expression ‘travailleur saisonnier’ renvoie à une personne dont le travail, par ses caractéristiques, 

dépend des conditions saisonnières et est effectuée une partie de l’année uniquement. 

Si votre entreprise comporte des activités totalement distinctes de la production Fairtrade, les critères de 

cette partie ne s’appliquent pas à ces activités.  

3.1 Non discrimination 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de prévenir la discrimination en général contre tous les 

travailleurs selon la Convention n°111 (concernant la discrimination (emploi et profession)), et la 

Convention N°110 (concernant les conditions d'emploi des travailleurs des plantations) de l’OIT et de 

garantir le traitement équitable des travailleurs migrants selon la Convention n°97 (concernant les 

travailleurs migrants) et la Convention n°143 (concernant les travailleurs migrants (dispositions 

supplémentaires)). 

http://www.ilo.org/public/english/standards/relm/ilc/ilc86/com-dtxt.htm
http://www.ilo.org/public/english/standards/relm/ilc/ilc86/com-dtxt.htm
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C111
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C110
http://www.ilo.org/ilolex/cgi-lex/convde.pl?C097
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_ILO_CODE:C143
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La discrimination consiste à faire une distinction injuste dans le traitement d’une personne par rapport à 

une autre sur la base de motifs non liés à ses aptitudes ou à son mérite.  

3.1.1 No discrimination 

Centr Votre entreprise n’établit pas de discrimination et ne soutient ni tolère la 

discrimination sur la base de la race, de la couleur, du sexe, de l’orientation sexuelle, du 

handicap, du statut matrimonial, de l’âge, de la religion, de l’opinion politique, de 

l’appartenance à un syndicat, un comité de représentants des travailleurs, de l’ascendance 

nationale ou de l’origine sociale, en matière de recrutement, de promotion, d’accès à la 

formation, de rémunération, d’allocation de travail, de licenciement, de retraite ou d’autres 

activités. 

Année 0 

Recommandations : Dans les régions ou secteurs où le problème de discrimination est endémique, il est attendu de votre 

entreprise qu’elle fasse des progrès en vue de son élimination, dans la politique et la pratique. 

3.1.2 Pas de tests de grossesse, VIH ou maladies génétiques 

Centr Lors du recrutement de travailleurs, votre entreprise n’entreprend pas de tests de 

grossesse, VIH ou de maladies génétiques. 

Année 0 

3.1.3 Aucune maltraitance d’aucune sorte 

Centr Votre entreprise ne pratique pas, n’encourage pas ni ne tolère directement ou 

indirectement le recours au châtiment corporel, aux contraintes mentales ou physiques, 

aux insultes verbales, au harcèlement  ou abus de toute sorte. Année 0 

3.1.4 Politique concernant les mesures disciplinaires 

Centr Votre entreprise établit et met en œuvre une politique qui expose clairement les mesures 

disciplinaires équitables et appropriées et garantit que les travailleurs ont connaissance 

de cette politique. La politique est conforme au principe de non-discrimination. Année 1 

Recommandations : Une politique claire peut éviter des pratiques disciplinaires inappropriées. 

3.1.5 Aucune tolérance face au harcèlement sexuel 

Centr Votre entreprise ne tolère pas directement ou indirectement les comportements qui 

représentent une intimidation sexuelle, une attitude injurieuse ou menant à une 

exploitation, que ce soit sous la forme de gestes, de paroles ou de contact physique. Ceci 

s’applique tant à la direction qu’aux travailleurs. 

Année 0 

3.1.6 Politique concernant le harcèlement sexuel 

Centr Votre entreprise établit et met en œuvre une politique qui interdit clairement le 

harcèlement sexuel. 

Les travailleurs sont sensibilisés à cette politique et à son contenu. Année 0 
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Recommandations : Voir critère 3.5.27 sur la procédure de grief concernant le harcèlement sexuel. 

3.1.7 Aucune répercussion pour les procédures de grief 

Centr Votre entreprise ne procède à aucune punition, aucun renvoi, aucune discrimination à 

l’égard des travailleurs qui engagent une procédure de plainte (voir 3.5.27 sur la procédure 

de règlement des plaintes). Année 0 

3.1.8 Conservation des contrats résiliés 

Centr Votre entreprise conserve les dossiers de tous les contrats résiliés. Ces dossiers incluent 

la raison de la résiliation et indiquent si le travailleur est membre d’un syndicat ou un 

représentant élu des travailleurs. Année 3 

3.2 Interdiction du travail forcé et du travail obligatoire 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de prévenir le travail forcé ou obligatoire, y compris le 

trafic d’êtres humains et l’exploitation sexuelle selon la Convention n°29 de l’OIT (sur le travail forcé), la 

Convention n°105 de l’OIT (sur l’abolition du travail forcé), et le Protocole n°029 (trafic d’êtres humains). 

3.2.1 Pas de travail forcé 

Centr Votre entreprise n’engage pas, ne soutient pas et ne tolère pas, directement ou 

indirectement le travail forcé, incluant le travail obligatoire ou le travail pénitentiaire non 

volontaire. 

Les travailleurs sont libres de partir à tout moment s’ils sont dans une situation de travail 

forcé. 

Année 0 

Recommandations : « le terme travail forcé ou obligatoire désignera tout travail ou service exigé d'un individu sous la menace 

d'une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas offert de plein gré. » (Convention n°29, Article 2). L’exigence 

d’une période de préavis déraisonnable pour la résiliation d’un contrat d’embauche est considérée comme du travail forcé. 

L’esclavage, l'usage inapproprié de la main-d'œuvre carcérale, le recrutement forcé, la servitude pour dettes, la traite des 

personnes pour le travail forcé et/ou l’exploitation sexuelle sont des exemples de travail forcé. Toute retenue sur le salaire, les 

avantages, les biens ou les documents des travailleurs, ou l’exigence d’acomptes financiers/garanties financières en vue de les 

forcer à rester, est considérée comme du travail forcé. Si votre entreprise exige ou force les travailleurs à rester contre leur 

volonté en usant de mesure physiques ou psychologiques, il s’agit de travail forcé. Votre entreprise doit également s’abstenir de 

toute forme de mesures physiques ou psychologiques exigeant des travailleurs qu’ils demeurent employés par votre entreprise. 

Le terme ‘travail asservi’ ou ‘servitude pour dettes’ inclut tous les prêts d’une entreprise à un travailleur dans des quantités 

excessive et/ou à des conditions déraisonnables ou injustes de remboursement, pour lesquels le travailler et/ou sa famille sont 

retenus pour rembourser le prêt en travaillant contre leur volonté. 

3.2.2 Liberté des époux/épouses 

Centr Votre entreprise ne donne pas comme condition à l’emploi d’un travailleur ou à une offre 

de logement l’emploi de l’époux/épouse. Les époux/épouses ont le droit de travailler 

ailleurs. Année 0 

Recommandations : Ceci s’applique également si le logement est fourni au travailleur et à sa famille. 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C029
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C105
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:3174672:NO
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3.3 Travail des enfants et protection des enfants 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de prévenir le travail nuisible pour les enfants selon la 

Convention n°182 de l’OIT (sur les pires formes de travail des enfants) et la Convention n°138 de l’OIT 

(sur l’âge minimum d’admission à l’emploi et au travail). 

3.3.1 Pas d’embauche d’enfant de moins de 15 ans 

Centr Votre entreprise n’emploie pas d’enfants de moins de 15 ans ou en dessous de l’âge 

défini par les règlementations locales, selon l’âge le plus élevé. 

Année 0 

Recommandations : Le critère d’âge minimum s’applique également aux enfants employés indirectement par votre entreprise, 

par exemple lorsque les enfants de travailleurs permanents, migrants et/ou saisonniers/temporaires travaillent avec leurs parents 

dans les champs de votre entreprise. Si l’âge de l’enfant est inconnu, tous les efforts doivent être entrepris pour identifier son âge 

en ayant à l’esprit les lignes directrices concernant les droits des enfants. 

En toutes circonstances, les droits des enfants doivent être pris en considération à titre prioritaire, comme le reflètent les principes 

directeurs de la Convention Internationale des Droits de l’Enfant des Nations Unies (CIDE), notamment en lien avec la protection. 

Par exemple, dans le cas d’un ménage dirigé par un enfant, dans lequel tous les membres du ménage ont moins de 18 ans, une 

approche fondée sur les droits de l'enfant devra être adoptée pour interpréter ces critères, en donnant la priorité à l’intérêt 

supérieur de l’enfant. 

3.3.2 Pas de travail dangereux ou basé sur l’exploitation pour les enfants de moins de 18 ans 

Centr Votre entreprise ne soumet pas directement ou indirectement les travailleurs de moins de 

18 ans à tout type de travail susceptible de compromettre leur santé, leur sécurité ou leur 

moralité ainsi que leur scolarité. Année 0 

Recommandations : Les exemples de travaux potentiellement dangereux incluent les travaux se déroulant dans un 

environnement malsain, impliquant des horaires excessifs, des heures de nuit, la manipulation ou toute exposition à des produits 

chimiques toxiques, des tâches à des hauteurs dangereuses et la manipulation d’équipements dangereux. 

3.3.3 Politique relative au travail des enfants 

Centr Votre entreprise élabore et met en œuvre une politique relative au travail des enfants 

comprenant une déclaration claire contre le travail des enfants et un engagement clair 

envers l’adoption d’une approche centrée sur les droits des enfants pour la protection et 

l’assistance des enfants touchés. 

Année 0 

3.3.4 Politique de réparation pour le travail des enfants 

Centr Si par le passé votre entreprise a employé des enfants de moins de 15 ans pour tout type 

de travail, ou si des enfants de moins de 18 ans ont été engagés dans des travaux 

dangereux et des conditions d’exploitation, votre entreprise s’assure que ces enfants ne 

s’engagent pas ou ne courent pas le risque de s’engager dans des formes de travail 

encore pires y compris les travaux dangereux, les pratiques s’apparentant à l’esclavage, le 

recrutement dans un conflit armé, la prostitution, le trafic à des fins d’exploitation par le 

travail et/ou les activités illégales. 

Votre entreprise développe une politique et un programme de réparation reposant sur les 

droits dans un cadre protecteur de la Convention des Nations Unies relative aux droits de 

Année 0 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C182
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C138
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l’enfant qui couvre la manière de retirer les enfants et de prévenir leur engagement dans 

de pires formes de travail. Ce programme doit inclure des projets de réhabilitation qui 

assurent la protection immédiate et continue des enfants. Ces projets peuvent inclure des 

organisations partenaires expertes, de préférence locales. 

Recommandations : Un cadre protecteur de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant signifie que l’intérêt 

supérieure de l’enfant est toujours prioritaire, que leur droit à la survie et au développement est respecté, que votre entreprise 

l’applique à tous les enfants sans discrimination, que le point de vue des enfants est entendu et respecté et qu’à tout moment ils 

sont protégés de la violence. 

Lorsque les pires formes de travail des enfants sont détectées, l’amélioration du bien-être des enfants et des jeunes gens au sein 

des communautés Fairtrade doit devenir la priorité de votre entreprise. 

Si votre entreprise choisit de travailler en partenariat avec Fairtrade et/ou son partenaire pour les droits de l’enfant au retrait sûr 

des enfants concernant les pires formes de travail pour les enfants, elle devra signer une procédure et une politique de protection 

de l’enfance qui prouve son engagement envers l’adoption d’une approche centrée sur les droits pour protéger les enfants 

touchés. Vous-même et le personnel concerné seront formés à la méthodologie des droits de l’enfant et le chargé de soutien ou 

autre représentant de la Direction devra être responsable de la ratification, de la mise en œuvre et de l’évaluation de cette 

politique de protection de l’enfance, de la politique, du programme et des actions connexes. 

3.3.5 Prévention du travail des enfants 

Dev S’il existe un risque potentiel d’exploitation d’enfants dans votre entreprise, cette dernière 

met en œuvre des procédures pertinentes pour empêcher que les enfants de moins de 

15 ans soient employés et que les enfants de moins de 18 ans soient employés dans des 

travaux dangereux et des conditions d’exploitation. 

Année 3 

Recommandations : Les procédures pertinentes sont par exemple un document gardant la trace de tous les travailleurs, 

comportant leur âge, leurs papiers d’identification, leur statut migratoire et autres données utiles. 

Il est recommandé à votre entreprise de mettre en œuvre sur une base continue un processus de surveillance et de réparation au 

niveau communautaire, impliquant les jeunes, concernant le travail des enfants, incluant : 

 L’identification des enfants employés ou courant le risque d’être employés ; 

 Des rapports réguliers sur le statut des enfants identifiés ;  

 La mesure des progrès effectués en matière de retrait et de prévention des enfants qui travaillent ; 

 Le nécessaire pour éviter que les enfants retirés de situations de travail soient remplacés par d’autres enfants.   

Pour des suggestions concernant la manière d’élaborer un processus de surveillance et de réhabilitation au niveau 

communautaire, impliquant les jeunes, votre entreprise doit demander des informations à Fairtrade et du matériel de formation à 

l’équipe de soutien aux producteurs. 

3.4 Liberté d’association et de négociation collective 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de protéger les travailleurs de la discrimination lorsqu’ils 

exercent leurs droits d’association et de négociation concernant leurs conditions de travail, selon la 

Convention n°87 de l’OIT (sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical), la Convention n°98 

(sur le droit d’organisation et de négociation collective), la Convention n°135 (concernant les 

représentants des travailleurs), la Convention n°141 (sur les organisations de travailleurs ruraux) et la 

Recommandation n°143 de l’OIT (concernant les représentants des travailleurs). Les entreprises doivent 

prendre leurs responsabilités en vue de respecter ces droits, même lorsque l’Etat ne les protège pas. 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C087
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C098
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C135
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312286:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:R143
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Fairtrade International promeut les droits de liberté d’association et de négociation collective et considère 

que les syndicats indépendants et démocratiques sont le meilleur moyen d’y parvenir. 

3.4.1 Pas de discrimination envers les représentants syndicaux 

Centr Votre entreprise ne punit, menace intimide, harcèle ni soudoie les membres ou 

représentants de syndicat, et n’exerce pas de discrimination à l’encontre des travailleurs 

en raison de leur affiliation passée ou présente à un syndicat ou de leurs activités, et 

n’assujettit pas leur embauche à leur non adhésion ou à la révocation de leur adhésion 

au syndicat. 

Année 0 

Recommandations : Les exemples de punitions incluent le licenciement, le transfert, la relocalisation, le déclassement ou la 

rétrogradation des travailleurs, le refus de l’opportunité de faire des heures supplémentaires, la réduction de leurs salaires, 

bénéfices ou opportunités de formation professionnelle, ou la modification de leurs conditions de travail. En outre, les employés 

n’offrent pas aux travailleurs des incitations les persuadant de ne pas rejoindre un syndicat ou de ne pas s’impliquer dans des 

activités syndicales. 

3.4.2 Garantir les droits des travailleurs 

Centr Votre entreprise : 

 Respecte le droit de tous les travailleurs de former ou de rejoindre des 

syndicats ; 

 Respecte le droit des travailleurs de négocier collectivement dans la pratique ;  

 Ne s’adonne pas à des actes de discrimination anti syndicats ou à tout acte 

d’ingérence ; 

 Ne refuse pas les droits d’accès aux syndicats ; 

 Accepte qu’elle a le devoir de négocier en bonne foi avec les syndicats ; 

 Informe la main-d’œuvre des points de contact locaux et affiche des 

coordonnées visibles et compréhensibles pour les travailleurs sur le lieu de 

travail en absence d’un accord de convention collective juridiquement reconnu. 

Votre entreprise ne refuse pas ces droits dans la pratique et votre entreprise n’a pas 

refusé l’un de ces droits dans les deux années qui précèdent sa demande de 

certification. 

Année 0 

Recommandations : Si ces droits ont fait l’objet de refus dans les deux années précédant la demande de certification, votre 

entreprise n’obtiendra pas la certification à moins qu’elle puisse prouver que la situation a considérablement changé, avec par 

exemple un changement au sein de la direction qui était responsable des violations précédentes et une réparation complète des 

violations commises. 

Le point de contact local désigné par Fairtrade International, et convenu par le Réseau régional de Producteurs a pour objectif de 

soutenir les travailleurs dans la connaissance et la compréhension de leurs droits et peut aider les travailleurs à établir et à faire 

fonctionner des syndicats. Ce point de contact sera rendu disponible par les équipes de soutien aux producteurs Fairtrade. 

3.4.3 NOUVEAU 2014  Protocole de liberté d’association 

Centr Votre entreprise accepte activement les conditions du critère 3.4.2 en signant le 

protocole de liberté d’association fourni par Fairtrade International dans l’Annexe 3 de ce 

Standard. Année 0 
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En cas de changement de propriété ou de direction d’une entreprise, ce protocole est 

signé par les nouveaux propriétaires / la nouvelle direction dans les 3 mois. 

3.4.4 NOUVEAU 2014  Communication de la liberté d’association aux travailleurs 

Centr La garantie du droit des travailleurs à se syndiquer, qui est incluse dans le protocole de 

liberté d’association, est communiquée aux travailleurs a minima en : 

 La traduisant dans les langues appropriées 

 L’affichant publiquement sur le lieu de travail. 

Année 0 

Recommandations : Ce critère permet à votre entreprise de garantir que les droits de liberté d’association des travailleurs sont 

communiqués et compris clairement par tous les employés. Ceci démontre l’engagement de votre entreprise à adopter une 

attitude ouverte et positive envers les travailleurs qui s’organisent. 

3.4.5 NOUVEAU 2014  Autoriser les représentants des syndicats à rencontrer les travailleurs 

Centr Qu’il y ait ou non une présence syndicale, votre entreprise autorise les représentants des 

organisations de syndicats qui représentent les travailleurs dans le secteur ou la région de 

rencontrer les travailleurs dans les locaux de votre entreprise afin de communiquer sur la 

syndicalisation et/ou d’entreprendre leurs fonctions représentatives à un horaire et dans un 

lieu convenus. Les travailleurs peuvent également choisir de rencontrer ces représentants 

de syndicat dans un autre lieu. Les horaires et lieux de ces réunions convenues sont 

raisonnables et la direction n’interfère d’aucune façon, ni ne mène une quelconque 

surveillance de ces réunions. 

Lorsque les travailleurs ne sont pas inclus dans une relation de négociation collective, 

l’organisme de certification détermine si l’intimidation ou la coercition sont à l’origine de 

cette décision. 

Année 0 

Recommandations : Un syndicat est une organisation permanente établie pour représenter les travailleurs, y compris à travers 

la négociation collective sur les conditions de leur travail. La légitimité d’un syndicat est déterminée par la manière dont il est 

indépendant et contrôlé par ses membres. 

Les travailleurs doivent toujours être autorisés à participer aux réunions syndicales pendant les pauses programmées et en-

dehors des heures de travail. Les travailleurs peuvent également choisir de rencontrer les représentants des syndicats dans 

d’autres lieux. 

Le point de contact local désigné par Fairtrade International soutient les travailleurs et facilite les réunions entre les travailleurs et 

les syndicats (voir 3.4.2). 

3.4.6 Syndicat ou organisation de travailleurs indépendants 

Centr Il y a une forme d’organisation de travailleurs indépendants élue démocratiquement et 

établie afin de représenter les travailleurs dans votre entreprise et de négocier avec la 

direction. 

Les travailleurs prennent l’initiative eux-mêmes et sont autorisés à s’associer 

indépendamment de la direction. Il est attendu de la direction qu’elle donne aux travailleurs 

l’opportunité de s’associer, mais n’intervient pas dans le processus et ne mène ni 

directement ou indirectement des élections liées à la formation, la reconnaissance ou la 

gouvernance de cette organisation. 

Année 0 
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Votre entreprise respecte l’auto organisation des travailleurs en engageant avec les 

représentants de ces organisations un dialogue régulier. 

Recommandations : Si les travailleurs souhaitent établir un syndicat sur le lieu de travail, il est attendu de votre entreprise qu’elle 

fournisse tout le soutien nécessaire pour renforcer la capacité des travailleurs à le faire. Ces travailleurs se verront offrir, dans la 

mesure du raisonnable, des congés payés pour organiser et entamer un processus de négociation collective (voir 3.4.2). 

3.4.7 Pas d’interférence avec la Liberté d’Association des travailleurs 

Centr Votre entreprise n’interfère pas de quelque façon avec la liberté d’association en 

contrôlant ou gênant les syndicats ou d’autres représentants élus des travailleurs ou en 

soutenant une organisation de travailleurs plutôt qu’une autre. Année 0 

Recommandations : L’interférence peut inclure le soutien apporté aux organisations de travailleurs de façon financière ou autre, 

en faisant des promesses ou des menaces qui incitent les travailleurs à rejoindre ou ne pas rejoindre certaines organisations de 

travailleurs. 

Soutenir une organisation plutôt qu’une autre inclut la négociation avec une organisation tout en excluant une autre ou la mise à 

disposition d’installations pour une organisation et pas pour une autre. 

3.4.8 Permettre les réunions entre les représentants élus/syndicaux des travailleurs 

Centr Votre entreprise garantit que les représentants élus/syndicaux des travailleurs : 

 Ont accès à tous les travailleurs sur le lieu de travail pendant les horaires de 

travail sans interférence ou la présence de représentants de la direction, à des 

horaires convenus, en moyenne tous les trois mois ; 

 Peuvent se rassembler entre eux pendant les horaires de travail régulier, au 

moins une fois par mois pendant une heure ;  

 Rencontrent les représentants de la direction pendant les heures de travail au 

moins une fois tous les trois mois. Ces réunions sont programmées 

régulièrement et sont consignées. 

Année 0 

Recommandations : Les représentants des travailleurs doivent se voir allouer un temps raisonnable pour assister aux activités 

syndicales. La direction peut fixer des règles pour garantir une réponse aux besoins opérationnels. Les contraintes de temps ne 

doivent pas mettre en péril l’exercice du droit d’association. Voir 1.2.3 pour l’affectation des ressources pour ces réunions. 

La direction renvoie aux personnes qui sont habilitées à prendre des décisions. Les réunions avec la direction servent à discuter 

des plaintes des travailleurs et des inquiétudes de la direction. Il est recommandé d’encourager les travailleurs à partager leur 

opinion avec leur superviseur lors de réunions régulières de travail afin de résoudre les inquiétudes mutuelles de manière 

informelle et pour empêcher l’escalade. 

3.4.9 Résultats des réunions 

Centr Les résultats des réunions avec la direction (critère 3.4.8) sont signés et disponibles 

après la réunion. 

Année 0 

Recommandations : Les travailleurs sont sensibilisés aux résultats pertinents des réunions par leurs représentants. La direction 

peut afficher ces résultats avec l’accord des participants aux réunions. 

3.4.10 Accord de convention collective sectorielle 
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Centr Dans les pays où une convention collective a été conclue pour le secteur dans lequel 

travaille votre entreprise, cette dernière signe et adhère à cette convention. La 

négociation collective au niveau de votre entreprise peut avoir lieu même si un accord de 

convention collectif sectoriel existe, cependant les accords à hauteur de votre entreprise 

ne fournissent pas des conditions d’un niveau moindre que l’accord sectoriel. 

Année 1 

3.4.11 Négociations en absence d’un accord de convention collective 

Centr S’il n’y a pas de convention collective, votre entreprise s’engage de manière proactive 

dans un processus afin d’entamer un accord collectif avec les représentants élus des 

travailleurs. Votre entreprise ne doit pas refuser la réelle opportunité de négocier 

collectivement avec les travailleurs. 

Les négociations peuvent se dérouler avec un syndicat reconnu ou avec des 

représentants élus des travailleurs en l’absence d’un syndicat, mais uniquement lorsque 

ces représentants élus des travailleurs sont prescrits par la loi et ont légalement le droit de 

négocier (voir 3.4.6).  

Lorsque les travailleurs ont décidé librement et expressément de ne pas former ou 

rejoindre de syndicat et n’ont pas autorisé légalement la négociation collective, le critère de 

négociation collective est levé. Dans de tels cas, l’organisme de certification déterminera si 

cette décision est le fruit d’une intimidation ou d’une coercition (voir 3.4.4). La décision ne 

peut pas être le résultat d’un vote impliquant de quelque manière que ce soit la direction.  

Année 1 

Recommandations : Les syndicats ont le droit, par le biais de la négociation collective ou tout autre moyen légal, de chercher à 

améliorer les conditions de vie et de travail des membres représentés par les syndicats. Les employeurs doivent respecter ce 

droit en acceptant qu’il existe un devoir de négocier en toute bonne foi lorsque les travailleurs veulent exercer ce droit. Accepter le 

devoir de négociation signifie que votre entreprise doit accepter des horaires et lieux raisonnables pour la négociation, doit 

participer aux réunions, doit prendre sérieusement en considération les propositions et y apporter une réponse et motiver ces 

dernières. En outre, les entreprises doivent effectuer toutes les tentatives nécessaires pour obtenir un accord. 

Un accord négocié entre un syndicat reconnu ou des représentants élus des travailleurs et la direction doit couvrir les sujets 

habituellement abordés par une convention collective. Il doit au minimum inclure les niveaux de salaire, un manuel de l'emploi, le 

temps de travail, un règlement pour les congés et les heures supplémentaires. Le point de contact local peut faire office 

d’intermédiaire dans ce processus  (voir 3.4.2). 

Il est recommandé de négocier les salaires entre la direction et le syndicat par le biais d’un système de benchmarking (prenant en 

compte les salaires et autres bénéfices d’une entreprise comparable) et en lien avec le revenu additionnel qu’une entreprise 

réalise avec Fairtrade. 

Si aucun syndicat n’est présent, la direction et les représentants élus des travailleurs peuvent entamer un dialogue avec la(les) 

fédération(s) d’union nationale pour le secteur concerné et la Fédération syndicale internationale (ou secrétariat du commerce 

international approprié) concernant l’amélioration de la représentation des travailleurs et la mise en œuvre d’une convention 

collective.  

3.5 Conditions de travail 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de garantir les bonnes pratiques concernant le paiement 

des travailleurs et leurs conditions d’embauche selon la Convention n°95 de l’OIT (Protection du salaire), 

selon la Convention n°100 (Égalité des rémunération), et selon la Convention n°110 (Plantations). 

Cette partie a également pour objectif de garantir les bonnes pratiques concernant les congés de 
maladie, la sécurité sociale, la protection de la maternité et le logement des travailleurs selon la Partie III 

http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312240:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312245:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312255:NO
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de Convention n°102 de l’OIT (concernant la sécurité sociale (norme minimum)), la Convention n°121 
(sur les prestations en cas d'accidents du travail et de maladies professionnelles), la Convention n°130 
(concernant les soins médicaux et les indemnités de maladie), la Convention n°183 (sur la protection de 
la maternité) et la Recommandation n°115 de l’OIT (sur le logement des travailleurs).  
 

3.5.1 Salaires et conditions d’emploi 

Centr Votre entreprise fixe les salaires pour les travailleurs et les autres conditions d’emploi 

selon les règlementations légales, ou de la convention collective le cas échant, ou à des 

moyennes régionales, ou à un niveau minimum officiel pour des occupations semblables ; 

selon le chiffre le plus élevé, avec l’intention d’augmenter continuellement les salaires (voir 

3.5.4). 

Votre entreprise spécifie les salaires pour toutes les fonctions des employés et les 

conditions d’emploi, tel que le travail à la pièce. 

Année 0 

Recommandations : Les lois nationales et les conditions applicables des conventions collectives doivent être respectées, 

notamment si elles excèdent ce Standard. Cependant, ce Standard s’applique s’il dépasse ces lois et conditions. 

3.5.2 Aucune déduction des salaires 

Centr Votre entreprise ne fait pas de déductions de salaires à moins que les lois nationales l’y 

autorisent, qu’un accord de convention collective le fixe ou que l’employé ait donné son 

consentement écrit. 

Si votre entreprise fait des déductions de salaires pour les services qu’elle propose, les 

montants sont en conformité avec les coûts effectifs encourus par votre entreprise, et ne 

sont pas utilisés à des fins disciplinaires. 

Année 0 

Recommandations : Un exemple de déductions pour services reçus inclut le logement, et dans certains cas les 

remboursements du prêt de la Prime sont déduits du bordereau des salaires. 

3.5.3 Salaire horaire 

Centr Pour le travail reposant sur la production, les quotas et le travail à la pièce, pendant les 

heures normales de travail, votre entreprise paie l’équivalent d’un travail moyen payé à 

l’heure pour un volume de travail gérable. Le montant n’est pas en dessous d’un salaire 

minimum proportionnel ou de la moyenne propre à l’industrie, selon lequel est le plus 

élevé. Les informations concernant ce taux de rémunération est transparent et 

disponible pour tous les travailleurs et les organisations de travailleurs. 

Année 0 

3.5.4 Augmentation des salaires 

Centr Si la rémunération (salaires et avantages) est en dessous des références approuvées en 

matière de salaire décent par Fairtrade International, votre entreprise garantit que les 

salaires réels sont augmentés annuellement pour resserrer continuellement l’écart avec le 

salaire décent. 

Les étapes progressives et le calendrier en vue d’un salaire décent applicable sont 

négociés avec les représentants élus des travailleurs/des syndicats. 

Année 1 
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Recommandations : ‘Salaires réels’ renvoie aux salaires qui ont été adaptés compte tenu de l’inflation. L’augmentation du 

salaire réel vise à augmenter les niveaux de salaires pour atteindre au final un salaire décent. Une fois ce salaire décent atteint, 

les augmentations de salaires continuent pour suivre l’inflation. Lorsque les références en matière de salaire décent n’ont pas 

encore été établies, l’augmentation des salaires de base est exigée en plus des augmentations liées à l’inflation. 

Les négociations sur les augmentations annuelles de salaire ne doivent pas nécessairement se dérouler chaque année, tant que 

les salaires réels augmentent chaque année. Les négociations peuvent se dérouler selon les pratiques de l’industrie, par 

exemple, tous les ans, deux ans ou trois ans selon les conditions de l’accord sur les salaires. 

Si les salaires sont fixés à un niveau régional ou sectoriel d’une façon qui ne réduit pas l’écart avec le salaire décent avec des 

augmentations périodiques, l’employeur peut respecter cette exigence en augmentant d’autres formes de rémunérations du 

moment que les représentants des travailleurs/syndicats ont donné leur accord. 

Fairtrade définit un salaire décent en tant que rémunération reçue, pour une semaine de travail standard par un travailleur dans 

un lieu donné, suffisante pour permettre un niveau de vie décent au travailleur et à sa famille. Les éléments compassant un 

niveau de vie décent incluent la nourriture, l’eau, le logement, l’éducation, la santé, les transports, les vêtements et d’autres 

besoins essentiels parmi lesquels une disposition en cas d’événements imprévus. 

La rémunération inclut les salaires, d’autres avantages monétaires et les avantages en nature. 

Si votre entreprise traverse une crise financière ou si les ventes Fairtrade ne sont pas suffisantes pour justifier une augmentation 

pour obtenir un salaire décent, les augmentations de salaire devront au moins couvrir l’inflation jusqu’à ce que la situation soit 

résolue. 

3.5.5 Paiements réguliers et documentés aux travailleurs 

Centr Votre entreprise verse des paiements aux travailleurs à intervalles programmés 

régulièrement et doit consigner les paiements avec une fiche de paie contenant toutes 

les informations nécessaires. Les paiements sont effectués dans la monnaie en cours. Année 0 

3.5.6 Contrats d’emploi 

Centr Votre entreprise a un contrat écrit d’embauche juridiquement contraignant  avec tous les 

travailleurs permanents, signé par le travailleur et l’employeur, et contenant a minima ce 

qui suit : description de poste, heures de travail, taux de rémunération, réglementation des 

heures supplémentaires, prestations et déductions des avantages sociaux, congé payé 

annuel, protection du travailleur contre la perte de salaire en cas de maladie, d’invalidité ou 

d’accident, et une période de préavis pour résiliation qui soit la même que la période de 

préavis pour l’employeur. 

Année 0 

Recommandations : Pour la rédaction des contrats, votre entreprise peut utiliser les indications concernant les contrats 

spécifiques à ce secteur le cas échéant. D’autres détails provenant de l’accord de convention collective peuvent également être 

inclus. 

3.5.7 Contrats des travailleurs temporaires 

Centr Les travailleurs temporaires employés pour une période de trois mois ou plus de service 

ininterrompu ont un contrat d’embauche écrit juridiquement contraignant comportant une 

description de poste, signé par l’employé et l’employeur. Auquel cas 3.5.8 s’applique 

également. 

En cas de dissolution du contrat, la période de préavis est identique pour l’employeur et 

l’employé. 

Année 1 
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Recommandations : Le contrat contient des garanties pour les travailleurs en cas de perte de salaire en cas de maladie, 

invalidité ou accident. 

3.5.8 Sensibilisation des travailleurs aux conditions d’emploi 

Centr Votre entreprise garantit que tous les travailleurs connaissent leurs droits et devoirs, 

responsabilités, salaires et horaires de travail dans le cadre du contrat de travail légal. 

Votre entreprise garantit que les travailleurs ont un exemplaire signé de leur contrat 

d’embauche et qu’ils comprennent le contenu en le fournissant dans un format et une 

langue qu’ils comprennent. 

Année 0 

3.5.9 Horaires de travail et réglementation des heures supplémentaires 

Centr Votre entreprise est en conformité avec la législation nationale et locale applicable ainsi 

que les standards de l’industrie concernant les heures de travail et la réglementation 

d'heures supplémentaires. Votre entreprise n’exige pas des travailleurs de travailler 

régulièrement plus de 48 heures par semaine. 

Année 0 

Recommandations : Des exceptions au critère des 48 heures hebdomadaires peuvent exister lorsque les travailleurs sont ‘de 

garde’. Les taux de prime s’appliquent aux heures supplémentaires (voir 3.5.12). 

3.5.10 Jours de repos obligatoires 

Centr Votre entreprise autorise les travailleurs à disposer d’au moins un jour de repos pour six 

jours de travail consécutifs, sauf circonstances exceptionnelles. 

Pour les circonstances exceptionnelles, votre entreprise demande une exception auprès 

de l’organisme de certification, laquelle sera délivrée pour une année civile uniquement. 

Une exception délivrée par l’organisme de certification est communiquée  aux travailleurs 

et ne peut pas être en contradiction avec la législation nationale. Il est de la responsabilité 

de votre entreprise de garantir la conformité avec la réglementation en matière de travail 

dans le pays. 

Une exception est valide pendant un maximum de 12 semaines par année civile. Elle ne 

permet pas aux travailleurs de travailleurs plus de 14 heures par jour ou plus de 72 heures 

par semaine ou plus de 18 jours de travail continus sans repos. 

Année 0 

Recommandations : Les circonstances exceptionnelles sont par exemple les périodes de pic de productions ou un changement 

des conditions météorologiques. 

3.5.11 Restrictions sur les heures supplémentaires 

Centr Votre entreprise n’exige pas de ses travailleurs qu’ils fassent des heures 

supplémentaires. Les heures supplémentaires sont autorisées si elles sont volontaires, si 

elles ne sont pas utilisées régulièrement et si elles ne se déroulent pas sur une période de 

plus de trois mois consécutifs. Elle n’excède pas 12 heures par semaine, sauf cas 

exceptionnels (voir 3.5.10). Dans tous les cas, les taux d’heures supplémentaires 

s’appliquent (voir 3.5.12).  

La législation nationale est respectée si elle dépasse ce critère. 

Année 0 
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Recommandations : Les circonstances exceptionnelles sont par exemple les périodes de pic de production ou un changement 

des conditions météorologiques. 

3.5.12 Taux des heures supplémentaires 

Centr Votre entreprise compense les heures supplémentaires à un taux supérieur. Le taux 

supérieur est payé au coefficient 1.5. Pour un travail effectué les jours ouvrés, et pour un 

travail effectué le jour de repos observé dans le pays, les jours fériés et les heures 

travaillées de nuit, un coefficient 2 est payé, sauf indication contraire dans la législation 

nationale, la convention collective ou les accords syndicaux. 

Année 0 

3.5.13 Congés payés annuels 

Centr Votre entreprise octroie aux travailleurs au moins deux semaines de congés payés par 

an, sans compter les congés maladie et les congés occasionnels. Les périodes de congé 

annuel sont en conformité avec la législation nationale et/ou avec les accords précisés 

dans une convention collective spécifique ou sectorielle, si l’une des deux excède deux 

semaines. 

 

Année 0 

Recommandations : Semaine signifie ‘semaine calendaire’. 

3.5.14 Pauses et pauses déjeuner 

Centr Votre entreprise octroie et respecte les pauses et pauses déjeuner. 

Année 0 

3.5.15 Réglementation sur le congé maladie 

Centr Votre entreprise met en place une réglementation sur le congé maladie régulier et le 

congé maladie engendré par une lésion professionnelle. La réglementation garantit que 

les travailleurs sont protégés d’un licenciement pendant leur congé maladie. Elle garantit 

également au travailleur une forme de revenu pendant le congé maladie. Elle ne déduit 

pas le congé maladie des congés annuels. 

La régulation est au minimum en conformité avec la législation nationale. 

Année 0 

Recommandations : Il est recommandé à votre entreprise d’octroyer au moins 5 jours de congé maladie par an. 

3.5.16 Congé maternité 

Centr Votre entreprise garantit à ses travailleurs au moins huit semaines de congé maternité 

accompagnées d’une compensation respectant les lois nationales ou ne représentant pas 

moins des 2/3 d’une paie régulière, selon le montant le plus élevé, sans compter le congé 

annuel et sans entraîner de perte de privilège en raison de ce congé. Votre entreprise ne 

résilie pas l’embauche d’une femme pendant sa grossesse ou son congé maternité, sauf 

Année 0 
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pour des raisons ne dépendant pas de la grossesse ou de la naissance de l’enfant. 

La législation nationale est respectée si elle dépasse ce critère. 

Recommandations : Semaine signifie ‘semaine calendaire’. 

3.5.17 Augmentation du congé maternité 

Dev Si le congé maternité dure moins de 12 semaines, votre entreprise l’allonge d’une 

semaine par an jusqu’à atteindre 12 semaines, en l’accompagnant d’une compensation 

respectant le critère 3.5.18. 

La législation nationale est respectée si elle dépasse ce critère. 

Année 3 

3.5.18 Mères qui allaitent 

Centr Votre entreprise garantit aux mères qui allaitent une pause journalière ou plus pendant les 

heures de travail payées, ou une réduction journalière des heures de travail, pour allaiter 

l’enfant jusqu’à 9 mois après la naissance. Année 0 

3.5.19 Sécurité sociale 

Centr Votre entreprise fournit la sécurité sociale légale pour tous les travailleurs. 

Année 0 

Recommandations : Voir 3.5.21 pour les avantages équivalents pour les travailleurs migrants et saisonniers/temporaires. 

3.5.20 Retraite 

Dev Votre entreprise œuvre pour que tous les travailleurs permanents aient un fonds de 

prévoyance ou un régime de retraite. 

La législation nationale est respectée si elle dépasse ce critère. 
Année 3 

Recommandations : Voir 3.5.21 pour les avantages équivalents pour les travailleurs migrants et saisonniers/temporaires. 

3.5.21 Rémunération équitable 

Centr Les travailleurs locaux et migrants, saisonniers/temporaires et permanents reçoivent les 

avantages et les conditions d’emploi équivalents pour le même travail effectué. 

Dans les cas où les avantages équivalents, comme un régime de retraite ou la sécurité 

sociale, ne peuvent pas être disponibles pour un ensemble de travailleurs, par ex. les 

travailleurs migrants ou temporaires/saisonniers, ces travailleurs  reçoivent l’équivalent ou 

une alternative par d’autres moyens. 

Année 1 

3.5.22 Emploi permanent 

Centr Tout travail régulier est entrepris par des travailleurs permanents. Les contrats à durée 
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Année 0 déterminée et la sous-traitance sont autorisés pendant les périodes de pic, dans les cas de 

tâches spéciales et dans des circonstances spéciales. 

Votre entreprise n’utilise pas la production, les quotas et le travail à la pièce comme 

moyen d’éviter les contrats à durée déterminée. 

Recommandations : Seul le travail temporaire ajouté aux niveaux habituels de travail pendant les périodes de pics peut être 

entrepris par les travailleurs saisonniers/temporaires. Le travail régulier renvoie à des tâches qui sont régulières dans les cultures 

Fairtrade, et exclut le travail saisonnier. Le travail temporaire renvoie à des tâches spéciales entreprises de manière 

occasionnelle ou saisonnière. 

3.5.23 Contractualisation directe 

Centr Votre entreprise entreprend le recrutement des travailleurs saisonniers/temporaires pour 

la production Fairtrade de manière directe plutôt que par le biais d’un sous-traitant. 

Année 1 

Recommandations : pour la sous-traitance du travail non régulier, voir 3.5.24. 

3.5.24 Sélection des sous-traitants 

Centr Votre entreprise peut uniquement sous-traiter les travailleurs pour un travail qui n’est pas 

régulier, ou dans des circonstances spéciales, si elle ne parvient pas à recruter 

directement. En cas de sous-traitance, les règles suivantes sont respectées autant que 

possible : 

En cas d’utilisation d’un sous-traitant, la direction développe des critères de sélection 

appropriés pour favoriser la décision de nomination. Avant de signer un contrat avec un 

sous-traitant, votre entreprise a vu et approuvé ses qualifications. 

Les sous-traitants sont capables de fournir des services en conformité avec la législation 

nationale, la Convention n°181 de l’OIT (sur les agences d'emploi privées) et avec les 

critères spécifiques du chapitre 3 de ce Standard sur les Conditions de travail concernant 

les salaires, les contrats et les heures de travail (critères 3.5.1, 3.5.8, 3.5.9), la Liberté 

d’association (critères 3.4.1, 3.4.7), l’interdiction du travail forcé et en servitude (critère 

3.2.1), le travail des enfants (critères 3.3.1, 3.3.2), la discrimination (3.1.1) et la santé et la 

sécurité (3.6.1). 

En outre, le sous-traitant s’engage par contrat (entre votre entreprise et le contractant) à 

être en conformité avec ces exigences et accepte les audits si l’organisme de certification 

les juge appropriés. 

Année 1 

Recommandations : Le travail non régulier est un travail considéré comme étant en-dehors des opérations de base de votre 

entreprise. 

3.5.25 Registres des travailleurs sous-traités 

Centr Si votre entreprise sous-traite des travailleurs, elle a en sa possession des registres des 

travailleurs sous contrat (du contractant) qui indiquent le nombre de travailleurs, leur 

salaire et leurs heures de travail. Année 1 

3.5.26 NOUVEAU 2014  Pratiques de recrutement 
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Centr Si votre entreprise recrute activement des travailleurs provenant d’autres régions du pays 

ou d’autres pays, elle garantit que les pratiques de recrutement de toute agence ou 

personne impliquée sont en conformité avec les critères précisés en 3.5.24. Votre 

entreprise paie tout recrutement ou agence ou frais de visa encourus. Votre entreprise 

paie également les frais de déplacement de ces travailleurs en provenance et à 

destination de leur pays ou région d’origine au début et à la fin de leur période de travail, si 

la période de travail dure moins d’une année. 

Année 0 

3.5.27 Procédure de plaintes 

Centr Votre entreprise a une procédure de règlement des plaintes, dont les travailleurs sont 

informés, et qui : 

 Permet aux travailleurs de porter plainte directement et anonymement ; 

 Autorise les plaintes directes et anonymes des tierces parties ; 

 Garantit que les résolutions sont adoptées et les réparations mises en œuvre le 

plus rapidement possible ;  

 Protège les travailleurs qui portent plainte contre les récriminations ;  

 Fait un rapport complet au plaignant et autorise une procédure d’appel. 

 Inclut une procédure pour les cas de harcèlement sexuel (voir critère 3.1.6). 

Votre entreprise garantit que les travailleurs connaissent bien et comprennent la 

procédure et qu’ils savent qu’ils ont le droit d’être entendus et le droit d’introduire un 

recours auprès d’un organisme indépendant.  

Les griefs concernant le harcèlement sexuel sont remis à des femmes spécialement 

nommées ou à des comités de femmes, en lien avec un cadre supérieur féminin dans la 

mesure du possible et avec un accès direct au directeur général. Les mêmes principes 

s’appliquent en cas de harcèlement sexuel de groupes autres que les femmes. 

La procédure de plainte est en conformité avec la législation nationale. 

Année 0 

Recommandations : Une procédure de plainte est une procédure de résolution de conflit. Les représentants des travailleurs 

doivent être formés à cette procédure et jouer un rôle actif dans la mise en place de la procédure. Toute plainte soumise doit faire 

l’objet d’une enquête, d’un suivi et d’une documentation. 

3.5.28 Logement des travailleurs 

Centr Si votre entreprise fournit un logement aux travailleurs permanents, migrants, 

saisonniers/temporaires ou aux anciens travailleurs, il est de nature à garantir la sécurité 

structurelle et les niveaux raisonnables de décence, vie privée, sécurité et hygiène et inclut 

un entretien régulier et une amélioration du logement et des installations communes. Si les 

installations sanitaires sont partagées, un nombre raisonnable de toilettes et de douches 

avec de l’eau propre, par nombre d’utilisateurs et selon la pratique régionale, est 

disponible. 

La réglementation nationale ou de l’état est respectée dans tous les cas, et les normes 

régionales doivent être prises en considération. 

Année 3 
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Si votre entreprise fait payer un loyer pour le logement, il correspond aux moyennes 

locales. Si votre entreprise fournit à la majorité des principaux travailleurs un logement de 

base, gratuitement, elle compense les travailleurs qui ne peuvent pas recevoir un 

logement gratuit à l’aide d’une indemnité qui leur permettra de louer un logement du même 

modèle. Les travailleurs sont libres de choisir s’ils veulent ou non loger sur l’exploitation. 

Recommandations : Le logement doit uniquement être fourni pour les travailleurs lorsque les exploitations sont situées loin des 

grands centres, lorsque les logements ne sont pas disponibles en nombre suffisant ou lorsque la nature de l’emploi exige du 

travailleur qu’il soit disponible dans un délai très court. Le critère et les conseils reposent sur les normes internationales du travail. 

Les principes directeurs pour un logement adéquat et décent en vue de fournir un cadre de vie approprié aux travailleurs doivent 

viser à assurer :  

Pour les habitations familiales et les dortoirs 

 Suffisamment de lumière naturelle pendant la journée et accès à suffisamment de lumière artificielle pour pouvoir lire ; 

 Une ventilation qui garantit un mouvement suffisant de l’air quels que soient les conditions météorologiques et le climat, 

et lorsqu’il y a un feu à l’intérieur pour le chauffage et la cuisine ; 

 Un approvisionnement en eau potable et sûre, suffisante pour boire et manger;  

 Des installations sanitaires qui assurent l’intimité, l’hygiène et qui soient en nombre suffisant ; 

 Un tout-à-l'égout qui garantit l’hygiène et évite la pollution environnementale ; 

 Des mesures de sécurité incendie ; 

 Des installations électriques sûres 

 

Pour les dortoirs (généralement considérés comme des solutions de logement à court terme) : 

 Séparation hommes/femmes ; 

 Lit individuel pour chaque travailleur ;  

 Une hauteur suffisante permettant la liberté de mouvement ; 

 Les dimensions intérieures minimum d’un espace pour dormir doivent être de 198 cm x 80 cm ; 

 Les lits ne doivent pas être disposés en rangées de plus de deux ; 

 La literie et le support de lit doivent être dans un matériau anti-vermine ; 

 Le chauffage le cas échéant ; 

 Un ameublement adéquat pour que chaque travailleur puisse ranger en toute sécurité ses effets personnels. 

 

Pour répondre aux besoins de travailleurs en matière de vie privée, on recommande à la direction de s’accorder avec les 

travailleurs sur la façon dont leurs exigences en la matière peuvent être réalisées. 

Pour plus de précisions sur le logement, consulter la fiche d’information n°6 du Helpdesk du BIP sur le logement des travailleurs. 

3.6 Santé et sécurité sur le lieu de travail 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de prévenir les accidents du travail en minimisant les 

dangers sur le lieu de travail. Elle repose sur la Convention n°155 de l’OIT (sur la sécurité et la santé des 

travailleurs) et la Convention n°184 (sur la sécurité et la santé dans l'agriculture) et sur la 

Recommandation n°164 de l’OIT (sur la sécurité et la santé des travailleurs). 

Cette partie a également pour objectif que la santé et le bien-être des travailleurs soit garantis sur la 

base des Conventions n°077 et n°078 de l’OIT (sur l'examen médical des adolescents (industrie et 

travaux non industriels)) et de la Convention n°102 (concernant la sécurité sociale (norme minimum)). 

3.6.1 Sécurité sur le lieu de travail 

Centr Votre entreprise rend les processus de travail, les lieux de travail, les machines et 

l’équipement du site de production aussi sûrs que possible et minimise 

 tous les risques relatifs à la santé par un contrôle adéquat. Année 0 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/---emp_ent/---multi/documents/publication/wcms_142784.pdf
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312300:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312329,en:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312502:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312222:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312223,en:NO
http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312440:NO
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Pour garantir la sécurité : 

 Les zones de risques et de dangers potentiels sont clairement identifiées par des 

panneaux avertisseurs écrits dans les langues appropriées et incluant si possible 

des pictogrammes ; 

 Les instructions et les procédures de sécurité, y compris la prévention des 

accidents et les mesures à prendre en cas d’accident, sont en place et  

communiquées au personnel ; 

 Toutes les machines et l’équipement présentant un danger sont équipés de 

dispositifs de sécurité adéquats ; 

 Des dispositifs de protection sont placés sur les éléments mobiles ;  

 Un équipement de sécurité est fourni à tous les travailleurs qui sont formés et 

suivis pour une utilisation adéquate ; 

 L’équipement servant à la pulvérisation de produits chimiques est stocké 

convenablement. 

Recommandations : En conformité avec la réglementation concernant les sous-traitants, la direction est tenue responsable de la 

sécurité des machines de tous les sous-traitants. 

3.6.2 Agent de santé et de sécurité 

Centr Votre entreprise nomme un agent de santé et de sécurité chargé des questions de 

sécurité et de santé au travail. 

La direction de votre entreprise a pour responsabilité de garantir la formation adéquate de 

l’agent de santé et de sécurité et dispose d’une feuille de poste incluant les responsabilités 

suivantes : mettre en œuvre, suggérer, planifier et suivre des mesures d’amélioration de la 

santé et de la sécurité sur la suite et informer et former les travailleurs sur les questions de 

santé et de sécurité. 

Année 0 

Recommandations : L’agent de santé et de sécurité n’est pas nécessairement embauché exclusivement pour cette tâche et 

peut avoir d’autres devoirs et responsabilités au sein de votre entreprise. 

3.6.3 Comité de la santé et sécurité 

Centr Votre entreprise établit un comité de la santé et sécurité au travail, avec représentation 

des travailleurs. Ce comité tient des réunions régulières avec l’agent de santé et de 

sécurité afin de discuter de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail. Année 1 

Recommandations : Le comité doit refléter la composition de la main-d’œuvre et représenter équitablement les femmes. L’agent 

de santé et de sécurité effectue ses tâches en coopération étroite avec ce comité et évalue les plaintes et suggestions 

d’amélioration. 

Le comité communique de manière active avec les travailleurs sur les questions de santé et de sécurité et formule des 

suggestions d’amélioration à l’agent de santé et de sécurité. 

Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises sauf indication contraire de la législation nationale. 

3.6.4 Evaluation des risques en matière de santé et de sécurité 

Dev Votre entreprise entreprend régulièrement des évaluations de risque en matière de santé 
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Année 3 et de sécurité avec les travailleurs et les agents de santé et de sécurité qui les 

représentent (voir 3.6.3) et adapte les mesures de sécurité en fonction. 

Recommandations : Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises sauf indication contraire de la législation nationale. 

3.6.5 Instructions de sécurité visibles 

Centr Toutes les informations, les instructions de sécurité, les délais d’entrée et les 

recommandations en matière d’hygiène pour les travaux dangereux sont affichés 

clairement dans un endroit visible sur le lieu de travail dans une (des) langue(s) 

compris(es) des travailleurs, et accompagnés d’images. 

Année 0 

3.6.6 Formation à la santé et sécurité sur le lieu de travail 

Centr Votre entreprise forme régulièrement les travailleurs et leurs représentants aux critères 

basiques concernant la santé et la sécurité sur le lieu de travail, la protection de la santé et 

les premiers secours, au moins une fois par an. La formation est répétée pour tous les 

nouveaux travailleurs et les travailleurs réaffectés. 

Ces activités sont consignées dans des registres indiquant les sujets, l’horaire, la durée, 

le nom des participants et des formateurs. 

Année 0 

Recommandations : La formation inclut la sensibilisation des travailleurs à leur droit de se retirer de toute situation dangereuse 

sans être pénalisés. 

3.6.7 Formation aux tâches dangereuses 

Centr Votre entreprise forme correctement les travailleurs qui effectuent des tâches 

potentiellement dangereuses. La formation couvre les risques pour la santé et 

l’environnement que représentent les produits manipulés par les travailleurs, le cas 

échéant, et leur permet d’engager des actions correctes en cas d’accident. 

Ces activités sont consignées dans des registres indiquant les sujets, l’horaire, la durée, 

le nom des participants et des formateurs. 

Année 0 

Recommandations : Les tâches dangereuses comprennent notamment, mais pas exclusivement, la pulvérisation, la 

manipulation de produits chimiques, la conduite de véhicules et de machines tels que les chariots élévateurs, les presses 

hydrauliques, et les travaux en hauteur. 

3.6.8 Accès à l’eau potable propre 

Centr Votre entreprise fournit à proximité une eau potable propre pour tous les travailleurs et 

indique clairement les installations en eau potable. Si la pureté de l’eau a été identifiée 

comme un risque, l’eau potable est analysée au moins deux fois par an pour 

correspondre aux variations saisonnières. 

Année 0 

3.6.9 Accès aux toilettes et aux dispositifs de lavage de mains 

Centr Votre entreprise fournit à proximité des toilettes propres équipées de dispositifs de lavage 
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Année 0 de main, des vestiaires pour tous les travailleurs et des douches propres pour les 

travailleurs qui manipulent les pesticides. Des installations de stockage fermant à clé sont 

fournies sur demande. 

Les toilettes, les vestiaires et les douches sont séparés pour les femmes et les hommes 

et le nombre de toilettes et de dispositifs de lavage de mains est proportionnel au 

nombre de travailleurs (proportion minimum 1/25). Votre entreprise fournit également des 

dispositifs de lavage de main propres à proximité de la cantine. Toutes les installations 

sont nettoyées régulièrement et équipées de drains et de canalisations protégés. 

Recommandations : Les canalisations qui sont nettoyées quotidiennement peuvent être laissées ouvertes pour faciliter leur 

accès à condition qu’elles ne servent pas aux déchets dangereux et qu’elles ne présentent pas un danger. 

3.6.10 Zones de repos et cantines 

Dev Votre entreprise fournit des zones appropriées de repos pour les travailleurs, et des 

cantines dotés d’installations de cuisson si nécessaire et sur demande. 

 Année 6 

Recommandations : Des zones de repos séparées pour les hommes et les femmes doivent être fournies si les travailleurs en 

font la demande. Les cantines ne sont pas obligatoires pour les petites entreprises. 

3.6.11 Entretien des locaux de l’entreprise 

Centr Les locaux de votre entreprise et les alentours sont sans défectuosité manifeste et 

conservés à tout moment dans un état sûr, propre, et dans les cas où cela est nécessaire, 

hygiénique. Année 0 

Recommandations : En particulier, tous les produits finis, le matériel d’inventaire et de stockage sont conservés dans un état de 

propreté et de sécurité et sont facilement accessibles. 

3.6.12 Critères pour les lieux de travail intérieurs 

Centr Tous les lieux de travail intérieurs de votre entreprise ont un éclairage, un chauffage et 

une ventilation appropriés aux conditions météorologiques locales. 

Année 0 

3.6.13 Entretien du système électrique 

Centr L’équipement électrique, le câblage et les prises des locaux de votre entreprise sont 

placés correctement, reliés à la terre et fait l’objectif de vérifications régulières de la part 

d’un professionnel pour éviter les surcharges et les fuites. Année 0 

3.6.14 Marquage des sorties de secours 

Centr Votre entreprise fournit des sorties de secours, des voies d’évacuation, du matériel de 

lutte contre les incendies et des alarmes incendie pour chaque lieu de travail intérieur en 

conformité avec le standard de l’industrie. Les sorties de secours et les voies d’évacuation 

sont dégagées de toute obstacle afin de permettre une évacuation rapide en cas 

Année 0 
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d’urgence. 

3.6.15 Exercice d’évacuation pour le personnel 

Centr Votre entreprise forme régulièrement le nouveau personnel et le personnel en place aux 

procédures d’évacuation. 

Année 0 

3.6.16 Équipement de premiers secours et formation  

Centr Votre entreprise fournit des installations de premiers secours, des équipements et du 

personnel spécialement formé aux premiers soins, afin de faire face aux situations 

d'urgence raisonnablement prévisibles.  

Un nombre raisonnable de travailleurs (en relation au nombre totale d’employés et la 

nature de leur travail) reçoit une formation régulière aux premiers soins. 

Année 0 

Recommandations : L’équipement de premiers secours inclut des trousses de premiers soins complètes qui sont accessibles à 

tout moment. 

3.6.17 Rapports sur les accidents de travail 

Centr L’agent de santé et de sécurité établit des rapports sur les accidents de travail et les 

mesures de premiers secours. 

Année 0 

3.6.18 Accès aux soins de santé en cas de maladie ou de blessure professionnelles 

Centr Votre entreprise fournit l’accès aux soins de santé appropriés en cas de maladie ou de 

blessures professionnelles. 

 Année 0 

Recommandations : L’accès aux soins de santé appropriées signifie la garantie de transports gratuits vers l’hôpital le plus 

proche pendant les heures de travail, ou d’une aide médicale permanente gratuite sur le site pendant les heures de travail, qui 

soit en mesure de fournir des soins d'urgence et équipé pour le faire en cas d’accidents et d’empoisonnements aigus. 

3.6.19 Manipulation de l’équipement de protection individuel 

Centr L’équipement de protection individuel (EPI) et l’équipement utilisé pour appliquer des 

pesticides et autres produits chimiques dangereux sont nettoyés après chaque utilisation 

dans une zone réservée à cet usage. 

L’équipement de protection individuel est stocké séparément pour éviter la contamination 

des pesticides et les travailleurs ne les ramènent jamais chez eux. 

Année 0 

3.6.20 Suivi de la santé des travailleurs 

Centr Les travailleurs impliqués dans la manipulation de produits chimiques dangereux sont 
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Année 0 examinés régulièrement, au moins une fois par an, par un médecin afin de suivre les 

changements potentiels de leur santé en raison de l’exposition à des produits chimiques 

dangereux. 

Ces examens sont gratuits et confidentiels pour les travailleurs. 

Recommandations : les examens médicaux s’appliquent au type d’exposition. Ils peuvent s’appuyer sur l’utilisation d’évaluations 

cliniques et médicales standards, des tests et techniques pour évaluer les risques sanitaires précoces ou à long terme pour la 

santé.  

Les dossiers médicaux doivent être tenus confidentiels par le médecin. Des données médicales rendues anonymes seront 

remises à l’employeur à des fins de gestion de la santé et de la sécurité. Les informations médicales personnelles ne doivent pas 

être divulguées à l’employeur sans consentement de l’employé. 

La fréquence des examens dépend du niveau d’exposition aux produits chimiques. 

3.6.21 Restrictions sur l’implication dans des tâches dangereuses 

Centr Les personnes suivantes ne sont pas impliquées dans une quelconque forme de travail 

dangereux : 

 Les personnes de moins de 18 ans ;  

 Les femmes enceintes ou qui allaitent ; 

 Les personnes atteintes de maladies mentales incapacitantes ; 

 Les personnes atteintes de maladies chroniques, hépatiques ou rénales ; 

 Les personnes atteintes de maladies respiratoires. 

Année 0 

Recommandations : Un examen médical est recommandé pour les travailleurs impliqués dans un travail potentiellement 

dangereux pour garantir qu’ils sont aptes à ce type de travail. 

3.6.22 Mesures de sécurité pour les personnes manipulant des produits chimiques 

Centr Toutes les personnes manipulant des produits chimiques 

 reçoivent une instruction et une formation détaillées à intervalles réguliers de 

la part d’une institution reconnue ou par des spécialiste sur l’application en toute 

sécurité et les risques des pesticides et des produits chimiques. Les instructions 

en matière de sécurité figurant sur l’étiquette des produits sont observées. Si les 

instructions ne sont pas disponibles, la durée de pulvérisation ne dépasse pas 

4 heures. 

 sont relevées périodiquement des opérations d’épandage selon un programme 

de rotation de poste ; 

 rincent tout l’équipement après l’épandage et lavent leur équipement de 

protection individuelle avant de se déshabiller ; 

 se lavent après l’épandage ; 

 contrôlent et changent régulièrement les filtres de leurs appareils respiratoires 

filtrants. Une liste de vérification est utilisée pour entreprendre cette tache ; 

 calibrent correctement l’équipement d’épandage. 

Année 0 
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Recommandations : Si les instructions de sécurité figurant sur l’emballage du produit ne précisent pas une durée d’exposition 

maximale à l’épandage, alors cette durée ne doit pas dépasser 4 heures, à moins que la preuve soit fournie qu’une durée plus 

longue est sûre. La durée de l’épandage inclut à la fois l’épandage et la préparation, lorsque l’exposition est la plus forte. 

3.6.23 Délais de ré-entrée après épandage 

Centr Après l’épandage sur les pesticides, les délais applicables de ré-entrée sur les sites après 

épandage, tels que définis par le fabriquant, sont strictement observés. En l’absence 

d’un délai de ré-admission défini par le fabriquant ou si le fabriquant ne se réfère par 

explicitement aux pratiques de votre entreprise en matière de cultures (par exemple les 

serres), les délais de ré-admission suivants s’appliquent, conformément aux catégories 

de toxicité aigue de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) : 

 Pesticides extrêmement dangereux (OMS Classe Ib) : 24 heures ; 

 Pesticides modérément dangereux (OMS Classe II) : 12 heures ; 

 Pesticides peu dangereux (OMS Classe III) : 6 heures ; 

 Pesticides de faible toxicité (OMS Classe U) : 4 heures. 

Dans tous les cas, le délai complet de ré-admission est observé et le feuillage est 

complètement sec avant de ré-entrer. 

Le calcul des intervalles de ré-admission commence à la fin de l’épandage. Pendant 

l’intervalle de ré- admission, l’accès à la zone n’est pas autorisé et est indiqué par des 

panneaux. 

Année 0 

3.6.24 Fourniture des outils appropriés aux travailleurs 

Centr Votre entreprise fournit les outils et les vêtements de travail convenables pour tous les 

travailleurs en fonction de leurs tâches, et les remplace régulièrement, et gratuitement. 

 Année 0 

Recommandations : Pour les tâches liées à la manipulation des produits chimiques, ce critère s’applique aux entreprises de 

toutes les tailles, et les vêtements de travail renvoient à l’équipement de protection individuel  (EPI – voir critère 3.6.19). 

Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises pour les tâches qui ne sont pas liées à la manipulation des produits 

chimiques dangereux. 

3.6.25 Accès à une médecine du travail gratuite 

Dev Votre entreprise fournit une médecine du travail gratuite pour la main-d’œuvre. 

Année 3 

Recommandations : la médecine du travail regroupe les principes de soins de santé primaire appliqués aux cas de travail. Les 

services de la médecine du travail incluent la mise en place et le maintien d’un environnement sûr et sain qui facilitera la santé 

physique et mentale optimale en relation avec le travail. 

3.6.26 Médecin conseil 

Centr Votre entreprise nomme et identifie auprès de la main d’œuvre un médecin conseil 
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Année 0 responsable de la santé et de la protection. Le médecin conseil est qualifié pour ce poste, 

par ex. un travailleur de la santé ayant suivi une formation, un infirmier ou un médecin. Ce 

médecin conseil sera chargé de suggérer, planifier et surveiller des mesures en vue 

d’améliorer les soins de santé et la protection de la santé au sein de votre entreprise.  

Recommandations : Le médecin conseil n’est pas nécessairement embauché exclusivement pour cette tâche et peut remplir 

d’autres devoirs et responsabilités au sein de votre entreprise. 

Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises sauf indication contraire dans la législation nationale. 

3.6.27 Devoirs du médecin conseil 

Centr Le médecin conseil tient une documentation complète et régulièrement mise à jour sur les 

maladies et les accidents et propose des actions pour les réduire dans la mesure du 

possible. Année 0 

Recommandations : Les actions proposées doivent reposer sur l’évaluation des risques en matière de santé et de sécurité (voir 

3.6.4). 

3.6.28 Examens médicaux réguliers pour tous les travailleurs 

Centr Votre entreprise offre des examens réguliers, et des checkups par un médecin à tous les 

travailleurs à titre volontaire au moins tous les trois ans. Tous les résultats sont 

communiqués au travailleur de manière confidentielle et sous une forme aisément 

compréhensible. 

Des dossiers de santé individuels sont élaborés pour tous les travailleurs au début de leur 

emploi. Ces dossiers sont tenus confidentiels et la direction n’y a pas accès. 

Année 1 

Recommandations : Les dossiers médicaux doivent être tenus confidentiels par le médecin. Des données médicales présentées 

sous forme anonyme seront remises à l’employeur à des fins de gestion de la santé et de la sécurité. Les informations médicales 

personnelles ne doivent pas être divulguées à l’employeur sans consentement de l’employé. 

Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises sauf indication contraire dans la législation nationale. 

3.6.29 Accès aux soins et conseils médicaux sur le lieu de travail 

Dev Votre entreprise fournit aux travailleurs des soins et conseils médicaux gratuits et 

réguliers sur le lieu de travail à des périodes fixes pendant les heures de travail. 

Votre entreprise établit un dispensaire sur site, à un endroit autorisé par la loi, contenant 

un équipement adéquat et une réserve de médicaments de base pour le traitement des 

maladies les plus répandues et des intoxications aiguës avec un personnel de santé 

professionnel (par ex. docteurs, infirmiers, travailleurs de la santé) présent sur le site selon 

un calendrier affiché au dispensaire. 

Si aucun docteur n’est présent régulièrement au dispensaire, votre entreprise signe un 

contrat avec un docteur qui est payé par votre entreprise et auxquels les patients sont 

référés pour qu’il entreprenne des contrôles médicaux, conseille et supervise les infirmiers 

ou professionnels de santé. 

Année 3 
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Recommandations : Ce critère ne s’applique pas aux petites entreprises sauf indication contraire dans la législation nationale. 

3.6.30 Prévention des maladies contagieuses et des épidémies 

Dev Votre entreprise établit et met en œuvre une politique de prévention et de traitement des 

principales maladies contagieuses ainsi qu'une structure qui rend compte de la fréquence 

des épidémies. Cette politique prend le contexte local (par ex. Concernant le VIH/SIDA) 

en considération. 

Année 6 

4. Développement 
environnemental 

Objectif et portée : L’objectif de cette partie est de garantir que votre entreprise a des pratiques 

agricoles et environnementales qui contribuent à un système de production plus durable dans lequel les 

risques pour la santé et l’environnement sont réduits. La protection et l’amélioration de la biodiversité sur 

l’exploitation et les zones adjacentes concourent à créer un système de production plus durable. 

4.1 Gestion environnementale 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de garantir une action coordonnée et un renforcement 

des capacités dans votre entreprise et parmi les travailleurs pour atteindre un système de production 

plus durable. 

Les critères de cette partie s’appliquent à l’entreprise produisant des cultures Fairtrade. 

4.1.1 Personnel responsable du développement environnemental 

Centr Une personne au sein de votre entreprise a la responsabilité de mener les étapes 

opérationnelles exigées pour être en conformité avec les critères de la partie 4, intitulée 

Développement environnemental. Année 0 

4.1.2 Sensibilisation des travailleurs à l’environnement 

Centr Votre entreprise définit et met en œuvre une procédure pour sensibiliser les travailleurs 

aux critères de la partie 4, intitulée Développement environnemental. 

Année 0 

4.2 Gestion des nuisibles 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de réduire les risques liés à l’utilisation et la manipulation 

de pesticides en encourageant une réduction des quantités de pesticides utilisés, en promouvant 

l’utilisation des pesticides les moins toxiques possibles économiquement et techniquement, et en mettant 

en œuvre et en améliorant une gestion intégrée des nuisibles. 



47 

 

 

  Retour à la table des matières 

sommaire 

Les critères de gestion des nuisibles s’appliquent à toutes les cultures pour lesquelles l’organisation est 

certifiée et également à tous les champs où elles sont cultivées. 

Cela signifie que l’utilisation de pesticides interdis sur la(es) culture(s) certifié(es), même si elle(s) 

n’est(sont) pas destinée(s) pour le marché Fairtrade, n’est pas autorisée. 

 

Gestion intégrée des nuisibles 

4.2.1 Expert en gestion intégrée des nuisibles 

Centr Votre entreprise a accès à un expert en gestion intégrée des nuisibles dont elle reçoit des 

conseils. 

Année 0 

Recommandations : Le conseiller ne doit pas obligatoirement être employé par votre entreprise, mais votre entreprise doit 

disposer des informations disponibles pertinentes pour être en mesure de mettre en œuvre les éléments d’une gestion intégrée 

des nuisibles. Ceci inclut un savoir-faire concernant les mesures de contrôle alternatives autres que les pesticides, les mesures 

de prévention et de surveillance des nuisibles et des maladies. 

4.2.2 Mesures de contrôle alternatives et de prévention contre les nuisibles 

Centr Votre entreprise met en œuvre au moins une mesure de contrôle alternative autre que 

l’application de pesticides et au moins une mesure de prévention pour empêcher la 

prolifération des nuisibles afin de démontrer la maîtrise des nuisibles et des maladies dans 

la culture Fairtrade. 

Année 0 

Recommandations : Les mesures de contrôle alternatif renvoient à des méthodes autres que l’utilisation de pesticides 

chimiques. Il peut s’agir de contrôles biologiques, comme l’introduction d’ennemis naturels ou de contrôles physiques comme les 

pièges collants pour attraper les nuisibles ainsi que d’autres moyens servant à réduire et/ou contrôler la population des pesticides. 

Les mesures préventives renvoient à l’utilisation de techniques de culture qui peuvent inhiber la présence ou les effets des 

nuisibles. Il peut s ‘agir de la rotation des cultures, de l’utilisation de couvre sols, du mélange de compost dans le sol, de la 

suppression des plantes et des parties de plantes infestées de nuisibles, et de la culture intercalaire. 

4.2.3 Surveillance des nuisibles 

Centr Votre entreprise surveille les nuisibles et maladies prédominantes de la culture Fairtrade 

et établit un seuil de dommages au-delà duquel le besoin d’utilisation des pesticides 

chimiques est justifié. Votre entreprise évite le développement d’une résistance aux 

pesticides. 

Année 0 

Recommandations : Votre entreprise connaît et comprend les caractéristiques des principaux nuisibles de la culture Fairtrade 

afin d’améliorer ses décisions quant aux méthodes de contrôle. Cela inclut de savoir comment les nuisibles attaquent les cultures, 

les conditions à risque pour les cultures, les parties de la plante qui sont concernées, l’endroit où se développent les nuisibles et 

ses hôtes potentiels. 

Votre entreprise consigne la présence des nuisibles dans les champs afin de concentrer ses efforts d’application des pesticides 

par le biais de traitement ciblés. Les décisions d’application de pesticides sont basées sur la surveillance des ces derniers. 

Eviter le développement d’une résistance aux pesticides peut nécessiter un programme approprié d’application de pesticides qui 

fait varier les modes d’action. Consigner les mécanismes d’action des pesticides utilisés contre des nuisibles ou des maladies 
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spécifiques est considéré comme une bonne pratique. 

Utilisation et manipulation sans risque des pesticides et autres produits 

chimiques dangereux 

4.2.4 Garantir une manipulation appropriée et sûre des produits chimiques grâce à la formation 

Centr Votre entreprise fournit une formation aux dangers à tous les travailleurs qui manipulent 

des pesticides et autres produits chimiques dangereux quant aux dangers de manipulation 

de ces substances, garantit que ces produits sont manipulés correctement et qu’un 

équipement de protection individuel est utilisé (voir 3.6.19). 

Année 0 

Recommandations : La manipulation renvoie au transport, à l’utilisation, à la préparation, à l’application, au stockage et à 

l’élimination. L’exposition peut en outre être réduite en choisissant certaines formulations et modes d’application. On peut 

demander conseil auprès du fournisseur ou du fabriquant de pesticides. 

Des formations régulières sur la manipulation des produits doivent être planifiées et mises en œuvre afin de fournir des 

informations à jour et de protéger les nouveaux travailleurs. 

4.2.5 Sensibilisation aux produits chimiques dangereux 

Centr Votre entreprise garantit que tous les travailleurs qui ne manipulent pas directement des 

pesticides ou autres produits chimiques dangereux sont informés des dangers liés à ces 

produits. Année 0 

4.2.6 Zones tampon pour l’application des produits chimiques dangereux 

Centr Votre entreprise n’applique pas de pesticides et autres produits chimiques dangereux 

près de zones d’activité humaine en cours (habitations, cantines, bureaux, entrepôts etc.). 

Une zone tampon d’au moins 10 mètres est maintenue à moins qu’il existe une barrière 

qui réduit efficacement la diffusion des pesticides. 

Année 0 

Recommandations : La taille des zones tampon réduites peut dépendre de la densité de la barrière ou des méthodes 

d’application. 

4.2.7 Zones tampon pour l’épandage aérien des produits chimiques dangereux 

Centr Votre entreprise n’applique pas d’épandage aérien des pesticides et autres produits 

chimiques dangereux au-dessus et autour des zones d’activité humaine ou des sources 

d’eau. Si la pulvérisation est externalisée à des sous-traitants, votre entreprise garantit 

que ce critère est respecté. 

Année 0 

Recommandations : Lorsque la pulvérisation est aérienne, les zones tampon doivent être plus grandes qu’en cas de 

pulvérisation au sol. Afin de garantir le respect des zones tampon, votre entreprise doit identifier les lieux d’activité humaine, les 

fleuves et autres sources d’eau sur les cartes des pilotes chargés de la pulvérisation. S’il est impossible d’éviter la pulvérisation 

sur les petits cours d’eau ou les canaux d’irrigation qui traversent les champs, ces derniers peuvent être protégés en plantant une 

végétation de protection. 

4.2.8 Stockage des pesticides et des produits chimiques dangereux 



49 

 

 

  Retour à la table des matières 

sommaire 

Centr Votre entreprise entretient le stockage sécurisé des pesticides et autres produits 

chimiques dangereux. La zone de stockage sécurisée : 

 est fermée à clé et accessible exclusivement au personnel formé et autorisé 

 est ventilée afin d’éviter toute concentration de vapeurs toxiques 

 dispose d’équipements, tels que les matériaux absorbants, pour gérer les 

accidents et les déversements involontaires 

 est éclairée correctement pour permettre à la personne responsable de lire 

clairement les étiquettes de produits 

 est construite en matériaux ignifugés 

 ne permet pas le stockage de pesticides mélangé à de la nourriture, des 

équipements de protection individuelle ou tout autre équipement ou machine 

 dispose de conteneurs étiquetés indiquant clairement les contenus, les mises en 

garde, les utilisations prévues, de préférence dans le conteneur d’origine si 

possible 

 contient des informations sur la manipulation sûre des pesticides (fiches de 

sécurité). 

Année 0 

Recommandations : Afin de réduire les risques, il est conseillé à votre entreprise de stocker le moins possible, selon ce qui est 

le plus pratique, en fonction des besoins, de la saison et de la distance qui la sépare des fournisseurs. Conserver les matériaux 

hors d’usage dans la zone de stockage sécurisée jusqu’à ce qu’ils soient éliminés en toute sécurité est une bonne pratique. 

4.2.9 Prévention et manipulation des accidents et des déversements accidentels 

Centr Votre entreprise est équipée pour gérer les accidents, les déversements accidentels et les 

accidents potentiels de manière efficace dans les zones où les pesticides et autres 

produits chimiques dangereux sont préparés ou mélangés en vue de leur utilisation. En 

cas de déversement accidentel, l’infiltration dans le sol ou dans les réserves d’eau est 

évitée. Votre entreprise planifie la pulvérisation de façon à ce qu’il ne reste que peu ou 

plus de produit à la fin. 

Année 0 

Recommandations : L’équipement servant à gérer les déversements accidentels peut être un simple matériau absorbant. Le sol 

contaminé par le déversement est ramassé. Il est stocké jusqu’à ce que l’on dispose de la méthode de destruction appropriée. 

Votre entreprise doit impliquer les fournisseurs de produits chimiques et/ou les autorités locales en vue de mieux manipuler ce 

sol. 

4.2.10 Nettoyage, stockage et élimination des déchets dangereux 

Centr Votre entreprise ne réutilise pas des conteneurs de pesticides pour stocker de l’eau ou de 

la nourriture. Les conteneurs vides sont rincés trois fois et l’eau de rinçage est utilisée 

dans le mélange de pesticides qui sera appliqué. Une fois rincés trois fois, les conteneurs 

vides sont perforés et stockés en attendant d’être éliminés. L’équipement de traitement 

des déchets qui a été en contact avec les pesticides est nettoyé et stocké en toute 

sécurité. 

Année 0 

Recommandations : Stocker en tout sécurité signifie réduire les risques en tenant les matériaux éloignés des personnes, des 

animaux et des sources d’eau. L’équipement de traitement des déchets renvoie aux matériaux qui ont été en contact avec les 
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pesticides, tels que l’équipement  de protection individuelle, les filtres, ainsi que l’équipement de mesure et d’application. On 

conseille à votre entreprise de contacter les fournisseurs de produits chimiques et/ou les autorités locales pour l’élimination de 

ces matériaux. 

Les pesticides et les restes de matériaux dangereux sont couverts selon les critères relatifs au stockage. 

Choix des pesticides utilisés 

4.2.11 Liste des substances interdites 

Centr Votre entreprise n’utilise pas les substances interdites de Fairtrade International, partie 1 

(Liste Rouge) sur les cultures Fairtrade (Voir Annexe 2). Seuls les pesticides agréés pour 

une utilisation dans le pays peuvent être utilisés sur les cultures Fairtrade. Les pesticides 

interdits par la liste sont clairement contre-indiqués pour les cultures Fairtrade (« ne pas 

utiliser sur les cultures Fairtrade »). 

 

Veuillez noter que Fairtrade International a révisé sa liste des matériaux et les exigences 

connexes. La liste et les exigences révisées seront applicables à compter du 1er janvier 

2018. Voir les détails sur les changements et la liste révisée sur le site Web. 

Année 0 

Recommandations : Votre entreprise peut utiliser des substances dans la liste des substances interdites sur des cultures qui ne 

sont pas Fairtrade, mais les auditeurs demanderont pour quelles cultures et quels nuisibles elles sont utilisées. Votre entreprise 

est encouragée à n’utiliser ces substances sur aucune des cultures car elles sont dangereuses pour la santé et l’environnement.  

La liste des substances interdites de Fairtrade International contient deux parties ; la partie 1, ou Liste rouge, inclut une liste des 

substances interdites et la Partie 2 ou Liste orange, qui inclut une liste de substances qui seront surveillées afin de déterminer à 

l’horizon 2016 si elles doivent faire partie de la Liste rouge. Votre entreprise est encouragée à cesser d’utiliser des substances 

figurant dans la Liste orange. 

4.2.12 Dérogations à la liste de substances interdites 

Centr Par dérogation de 4.2.11, votre entreprise peut utiliser certaines substances de la liste des 

substances interdites de Fairtrade International, partie 1 (Liste Rouge), seulement si 

l’utilisation a été précédemment demandée à l’organisme de certification et que la 

permission en a été donnée. Ce critère s’applique uniquement quand l’organisme de 

certification permet l’utilisation par dérogation d’une substance spécifiée dans la Liste 

Rouge des substances. L’organisme de certification peut uniquement octroyer des 

permissions pour des substances dans le cadre de la partie 1 (Liste Rouge) de la liste des 

substances interdites par Fairtrade International. 

La permission est sujette à ce que votre entreprise ait démontré, sur la base de preuves 

crédibles, le besoin d’utiliser les substances, comment l’utilisation en est limitée et réalisée 

sous des conditions garantissant la santé et la sécurité, et qu’un plan adapté et des 

comptes rendus sont en place afin de substituer ces substances. 

Veuillez noter que Fairtrade International a révisé sa liste des matériaux et les exigences 

connexes. La liste et les exigences révisées seront applicables à compter du 1er janvier 

2018. Voir les détails sur les changements et la liste révisée sur le site Web. 

Année 0 

4.2.13 Procédure de conformité avec la liste de substances interdites 

http://www.fairtrade.net/standards/our-standards.html
http://www.fairtrade.net/standards/our-standards.html
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Centr Votre entreprise a une procédure en place afin d’assurer que des substances de la partie 1 

(Liste Rouge) de la Liste des Substances Interdites de Fairtrade International ne sont pas 

utilisées sur les cultures Fairtrade. 

 

Veuillez noter que Fairtrade International a révisé sa liste des matériaux et les exigences 

connexes. La liste et les exigences révisées seront applicables à compter du 1er janvier 

2018. Voir les détails sur les changements et la liste révisée sur le site Web. 

Année 0 

Recommandations : La procédure décrit n’importe quelles séries de mesures qui sont efficaces pour votre entreprise. 

4.2.14 Application de désherbants contre les mauvaises herbes 

Centr Votre entreprise décide d’utiliser des désherbants sur la base de la présence de 

mauvaises herbes et de l’absence de méthodes de contrôles alternatives. En cas 

d’utilisation, les désherbants doivent constituer un élément au sein d’une stratégie intégrée 

contre les mauvaises herbes et utilisés en traitements localisés. 

Année 0 

Recommandations : En cas d’utilisation de désherbants dans la production de cultures Fairtrade, cette utilisation doit être 

justifiée par votre entreprise. 

Les stratégies peuvent inclure des activités visant à éviter les conditions de croissance favorables aux mauvaises herbes, à faire 

de la concurrence aux mauvaises herbes ou à promouvoir des mesures de surveillance alternatives comme le sarclage 

mécanique, le sarclage manuel, l’utilisation d’herbivores ou encore le contrôle biologique. 

4.2.15 Documenter l’utilisation des pesticides 

Centr Votre entreprise tient un registre des pesticides utilisés. Votre entreprise indique 

lesquelles de ces substances sont dans la liste des substances interdites de Fairtrade 

International (Partie 1 Liste Rouge et Partie 2 Liste Orange ; voir Annexe 2). Il doit 

comporter au minimum le nom de la personne qui a appliqué les pesticides, le nom et la 

quantité de pesticide utilisé, la méthode d’application, le nom du nuisible ou de la maladie 

ciblés, la date et le lieu. Les registres remontent au moins 12 mois en arrière, et cette 

base définit les objectifs de réduction des pesticides ou des quantités maximales utilisées. 

 

Veuillez noter que Fairtrade International a révisé sa liste des matériaux et les exigences 

connexes. La liste et les exigences révisées seront applicables à compter du 1er janvier 

2018. Voir les détails sur les changements et la liste révisée sur le site Web. 

Année 3 

Recommandations : Le registre des pesticides accentuera la sensibilisation de votre entreprise à la relation entre les quantités 

de pesticides utilisés et les impacts qui en découlent sur le contrôle des nuisibles, en croisant ces données avec celles de la 

surveillance des nuisibles. 

Votre entreprise pourra analyser les tendances et établir des objectifs de réduction et de quantités maximales. Il est considéré 

comme bonne pratique d’enregistrer le nom de la marque commerciale ainsi que l’ingrédient actif. On suggère de noter la 

quantité de pesticide utilisé en tant que quantité d’ingrédient actif utilisée par unité de surface.  

La « méthode d’application » est le type d’équipement utilisé ou le type de formulation.  Pour « les nuisibles ou maladies ciblés », 

le nom commun peut être enregistré. On suggère d’inclure la parcelle ou le champ en tant que nom de site. 

4.3 Sol et eau 

http://www.fairtrade.net/standards/our-standards.html
http://www.fairtrade.net/standards/our-standards.html
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Objectif et portée : L’objectif de cette partie est de garantir les bonnes pratiques en matière 

d’approvisionnement en eau, d’utilisation de l’eau, de recyclage de l’eau et du traitement des eaux 

résiduaires. Les bonnes pratiques en matière de manipulation des engrais peuvent réduire la pollution 

dans les sources d’eau et le gaspillage de ressources. L’amélioration de la fertilité est une activité 

pertinente en vue d’améliorer la durabilité de l’agriculture. 

Les critères de cette partie s’appliquent aux cultures et champs Fairtrade où elles sont cultivées. 

Manipulation des engrais 

4.3.1 Pas d’engrais constitué de boues d’épuration urbaines non traitées 

Centr Votre entreprise n’utilise pas d’engrais constitué de boues d’épuration urbaines non 

traitées. 

 Année 0 

Recommandations : Les boues d’épuration urbaines non traitées constituent un risque pour la santé des personnes qui les 

manipulent et peuvent entraîner des intoxications alimentaires par le biais des cultures vivrières. 

4.3.2 Pas d’utilisation d’eaux d’égout non traitées comme engrais 

Centr Votre entreprise n’utilise pas d’eaux d’égout non traitées comme engrais, pour l’irrigation 

et la transformation des cultures Fairtrade. 

 Année 0 

Recommandations : Les eaux d’égout urbaines non traitées constituent un risque pour la santé des personnes les manipulant 

ou travaillant à proximité et peuvent entraîner des intoxications alimentaires par le biais des cultures vivrières. 

4.3.3 La quantité d’engrais utilisé correspond aux besoins nutritionnels 

Centr Votre entreprise applique des engrais (organiques et non organiques) dans des quantités 

répondant aux besoins nutritionnels de la culture. 

 Année 1 

Recommandations : Votre entreprise utilise des engrais en fonction de l’analyse nutritionnelle des terrains. La fréquence de 

l’analyse est définie par votre entreprise. 

4.3.4 Stockage des engrais pour minimiser le risque de pollution de l’eau 

Centr Votre entreprise stocke les engrais (biologiques et non biologiques) de façon à minimiser 

le risque de pollution de l’eau. Les engrais et les pesticides doivent être stockés 

séparément. Année 0 

Recommandations : Les engrais, particulièrement l’azote, peuvent polluer les sources d’eau. La contamination croisée entre les 

engrais et les pesticides peut entraîner des dégâts des cultures, par conséquent ils ne doivent pas être stockés à proximité. Ceci 

ne veut pas dire qu’ils doivent nécessairement être emmagasinés dans des locaux d’entreposage séparés. Si l’étiquette ou le 

mode d’emploi autorisent le mélange, alors ils peuvent être stockés ensemble. 

L’érosion des sols 

4.3.5 Prévention et réduction de l’érosion du sol 
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Dev Votre entreprise identifie les terres qui risquent l’érosion ou qui sont déjà victimes 

d’érosion et entreprend des pratiques qui réduisent et/ou préviennent l’érosion du sol 

engendrée par le vent, l’eau et/ou l’impact humain ou animal. Année 3 

Recommandations : Les pratiques en vue de réduire ou de prévenir l’érosion du sol incluent des mesures de prévention pour 

éviter les conditions qui favorisent l’érosion, les actions pour y remédier, la mise en place de couvre sols ou d’autres types de 

végétation. 

4.3.6 NOUVEAU 2011  Application de couvre-sol 

Dev Votre entreprise identifie les zones qui nécessitent des couvre sols et dispose d’un plan 

avec une date limite pour mettre en place des couvre sols dans toutes les zones 

identifiées afin d’éviter les sols nus. Année 3 

Recommandations : Les couvre sols doivent être plantés afin de prévenir l’érosion du sol, d’augmenter la disponibilité de l’eau et 

de contrôler les mauvaises herbes. Si les conditions d’érosion du sol ne sont pas présentes, éviter les sols nus et introduire des 

couvre sols est néanmoins une bonne pratique. Pour les systèmes pérennes, la gestion des couvre sols vivaces protège le sol, 

renforce la fertilité et conserve les ressources naturelles ainsi que la biodiversité. Dans les cultures non permanentes, l’utilisation 

de couvre sols doit être étudiée. La mise en œuvre de couvre sols peut ne pas être applicable à certaines cultures. 

Fertilité des sols 

4.3.7 Amélioration de la fertilité du sol 

Centr Votre entreprise met en œuvre des pratiques conçues pour améliorer la fertilité du sol. 

Année 1 

Recommandations : Votre entreprise doit établir ses propres lignes directrices internes pour les critères minimum pour garantir 

la fertilité du sol et une structure améliorée du sol. Ces critères reposent sur des techniques et des pratiques connues pour être 

efficaces sur le long terme. 

Votre entreprise doit évaluer les causes possibles de la fertilité réduite ou d’une mauvaise structure du sol et mettre en œuvre des 

actions de réparation. 

Les pratiques peuvent inclure la rotation des cultures, les cultures intercalaires, l’agroforesterie ou l’incorporation de compost et 

d’engrais vert dans le sol. 

Sources d’eau renouvelables 

4.3.8 Qualité de l’eau d’irrigation 

Centr Votre entreprise évalue les risques potentiels pour la santé liés à l’eau d’irrigation et si cela 

est jugé approprié, procède à une analyse et agit en fonction des résultats de cette 

dernière. Année 1 

Recommandations : Dans les cas où les sources d’eau sont suspectées d’être porteuses d’agents pathogènes de 

maladies  (par exemple si un village est situé en amont), votre entreprise doit analyser l’eau, identifier les risques de santé pour 

les travailleurs et trouver des solutions. 

4.3.9 Origines de l’eau d’irrigation 
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Centr Votre entreprise connaît l’origine de l’eau d’irrigation et de transformation utilisée pour les 

cultures Fairtrade. Un inventaire des sources est disponible. 

Année 1 

Recommandations : Votre entreprise doit disposer de cartes de ou schémas montrant la localisation des sources d’eau. 

4.3.10 Optimisation de l’utilisation de l’eau 

Centr Votre entreprise met en œuvre des procédures en vue d’une utilisation efficace et 

rationnelle des sources d’eau. Ces procédures incluent la prédiction des volumes d’eau 

nécessaires à l’irrigation des cultures, la mesure (ou l’estimation) des volumes d’eau 

extraits des sources et des volumes effectivement utilisés pour l’irrigation et la 

transformation, l’entretien du système de distribution de l’eau et l’adoption, lorsque cela est 

possible, de méthodes de recirculation, de réutilisation et/ou de recyclage de l’eau. 

Année 1 

Recommandations : Les méthodes pour prévoir les besoins en eau doivent prendre en considération la quantité d’eau perdue 

par l’évaporation et la transpiration. Les quantités peuvent être estimées grâce à des méthodes simples ou être mesurées grâce à 

des technologies plus sophistiquées. Votre entreprise peut explorer des moyens plus efficaces d’utiliser l’eau dans les 

installations de traitement. 

4.3.11 NOUVEAU 2011  Utilisation durable de l’eau 

Dev Votre entreprise informe les parties concernées de la situation des sources d’eau dans la 

région. Si les autorités locales ou d’autres entités considèrent que leurs ressources en eau 

s’appauvrissent ou sont dans un état critique ou subissent une pression excessive, votre 

entreprise entre en discussion avec les autorités ou les initiatives locales en place afin 

d’identifier les moyens de s’impliquer dans la recherche de solutions. 

Année 3 

Recommandations : Il est difficile de déterminer si une source d’eau est durable ou si elle a une capacité de 

réapprovisionnement, mais les connaissances existantes sur la durabilité des sources d’eau peuvent être suivies par des 

informations reliées et/ou des déclarations des autorités locales, des universités ou des organisations qui travaillent dans la 

région. 

4.3.12 NOUVEAU 2011  Optimiser les systèmes d’irrigation 

Dev Votre entreprise utilise la meilleure technologie d’irrigation disponible afin d’optimiser les 

quantités d’eau utilisées. 

Année 6 

Recommandations : Les entreprises doivent viser l’optimisation de l’efficacité de leur système en cours, ou le changer pour un 

nouveau plus efficace. 

4.3.13 Manipulation des eaux usées des installations de traitement 

Centr Votre entreprise manipule les eaux usées des installations de traitement sans créer 

d’impact négatif sur la qualité de l’eau, la santé et la structure du sol ou la salubrité 

alimentaire. Année 3 

Recommandations : Les eaux usées des installations de traitement comprennent les eaux contaminées par le traitement lui-
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même ainsi que les eaux usées des installations sanitaires. Un plan peut être mis en place pour surveiller la qualité de l’eau des 

eaux usées rejetées par les installations de traitement. Ce plan peut comprendre : les niveaux de base d’acceptabilité de la 

qualité des eaux usées, la ou les méthodes d’analyse de la qualité de l’eau et une fréquence spécifiée de surveillance et des 

moyens de correction pour ramener toute contamination à des niveaux acceptables. 

La filtration de l’eau ou d’autres systèmes de traitement peuvent être installés au sein d'unités de transformation. 

4.4 Déchets 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif de garantir la manipulation, la réduction et le recyclage 

appropriés des déchets,afin de réduire les risques liés aux déchets dangereux et ainsi protéger 

l’environnement et améliorer le cadre de travail. 

Les critères de cette partie s’appliquent aux champs où sont cultivées les cultures Fairtrade. 

4.4.1 Stockage et élimination des déchets dangereux 

Centr Votre entreprise élimine la présence de déchets dangereux sur le site de production. Les 

zones désignées pour le stockage et l’élimination des déchets dangereux existent et sont 

utilisées régulièrement. 

Les déchets dangereux ne sont pas brûlés. En l’absence d’installations appropriées pour 

l’élimination, de petites quantités de déchets agricoles dangereux peuvent être brûlées 

dans des zones correctement aérées et à l’écart des personnes, animaux et des cultures. 

Votre entreprise peut brûler des déchets dangereux uniquement si cela est autorisé par la 

réglementation locale et si toutes les recommandations de sécurité sont respectées. 

Année 1 

Recommandations : Votre entreprise peut mettre en application un programme de formation en vue de sensibiliser tous les 

travailleurs à l’existence de déchets dangereux sur le site de production et sur la manière de les manipuler et de les stocker en 

toute sécurité. Le risque de pollution propre aux zones de stockage et d’élimination des déchets dangereux doit être réduit ou 

éliminé. 

Votre entreprise peut également contacter les fournisseurs et les autorités locales pour aider à identifier les matériaux dangereux 

et les meilleures pratiques pour les manipuler et les éliminer. 

4.4.2 Plan de gestion des déchets 

Centr Votre entreprise dispose d’un plan de gestion des déchets qui inclut des stratégies pour 

leur réduction, leur recyclage, leur réutilisation et des alternatives à leur élimination. Ce 

plan établit un calendrier permettant à votre entreprise d’identifier les déchets principaux, 

les manières de les réduire et de les réutiliser lorsque cela est applicable, et de les éliminer 

de la meilleure façon. 

Année 1 

Recommandations : On conseille à votre entreprise de participer à un programme régional pour la gestion des déchets et de 

mettre à jour ses stratégies sur la base des changements dans les alternatives régionales. Toutes les sources potentielles de 

déchets doivent être identifiées. L’établissement des priorités au sein du plan de gestion est basé sur la toxicité des déchets, les 

volumes estimés et sur d’autres critères applicables. Les méthodes alternatives dépendent de la disponibilité dans la région. 

4.4.3 Utilisation et élimination des déchets organiques 

Dev Votre entreprise utilise les déchets organiques de façon durable grâce à la mise en 
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Année 3 application de pratiques qui permettent aux nutriments d’être recyclés. 

Il est interdit de nourrir les animaux avec des déchets organiques contaminés par des 

pesticides. 

Brûler des déchets organiques est autorisé uniquement si cela est exigé par la législation 

en vigueur pour des raisons sanitaires, ou s’il est évident qu’il s’agit d’une pratique plus 

durable. 

Recommandations : Des exemples de pratiques durables sont le compost, le paillage et l’utilisation d’engrais verts. Si des 

déchets organiques sont brûlés pour des raisons sanitaires cela doit être effectué dans un cadre surveillé afin de minimiser les 

risques d’incendie incontrôlés et de fumée. Utiliser des déchets organiques comme combustible pourrait être considéré comme 

une pratique plus durable. 

 

4.5 Organismes génétiquement modifiés (OGM) 

Objectif et portée : Cette partie vise à garantir que les cultures Génétiquement Modifiées (GM) ne sont 

pas intentionnellement utilisées sur les cultures Fairtrade. Les cultures Génétiquement Modifiées ne 

contribuent pas à la durabilité sur le long terme. Elles augmentent la dépendance à des intrants externes 

et décourage une approche intégrée dans le système de production, inhibant ainsi sa résilience. Les 

cultures génétiquement modifiées peuvent potentiellement avoir également un impact négatif sur la 

santé et l’environnement.  

Les critères concernant les OGM dans ce Standard s’appliquent à toutes les cultures pour lesquelles 

l’organisation est certifiée et pour d’autres cultures cultivées dans les mêmes champs. 

Cela signifie que la production parallèle d’une variété Génétiquement Modifiée et non Génétiquement 

Modifiée de la(es) culture(s) certifiée(s) à l’intérieur de l’organisation, même si elle n’est pas destinée au 

marché Fairtrade, n’est pas autorisée. 

4.5.1 Pas d’utilisation intentionnelle de semences ou de plants génétiquement modifiés 

Centr Votre entreprise n’utilise pas intentionnellement des semences ou des plants 

génétiquement modifiées pour les cultures Fairtrade. Les pratiques qui évitent la 

contamination par les OGM dans les stocks de semences sont mises en application. Année 0 

Recommandations : Votre entreprise doit évaluer le risque potentiel de l’utilisation de stocks de semences et/ou de plants 

génétiquement modifiés et doit être sensibilisée aux espèces et variétés enregistrées dans le pays ou la région et qui feront l’objet 

d’une vente Fairtrade. Pour les espèces identifiées comme étant à risque, votre entreprise doit établir des moyens 

supplémentaires afin d’éviter l’utilisation de ces lots de semence. 

4.6 Biodiversité 

Objectif et portée : Cette partie vise à garantir que la biodiversité et les écosystèmes naturels sont 

préservés et protégés. 

L’agriculture repose sur des écosystèmes naturels dont elle est interdépendante. La perte des 

écosystèmes naturels constitue une menace pour la durabilité du système de production parce que les 

bénéfices de la biodiversité peuvent disparaître. Ces bénéfices incluent : une amélioration de la 

conservation des eaux, la fertilité du sol, des cultures alternatives potentielles, l’abri d’ennemis naturels 

qui contribuent au contrôle des nuisibles et des maladies, et une réserve de produits importants pour les 
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communautés locales. La biodiversité et les habitats naturels peuvent également fournir un tampon en 

vue de l’atténuation et de l’adaptation aux effets du changement climatique. On conseille à votre 

entreprise de participer à des initiatives régionales ou nationales sur la biodiversité. 

Les critères de cette partie s’appliquent à l’intégralité de l’exploitation. 

4.6.1 Conservation des zones protégées 

Centr Votre entreprise évite les impacts négatifs sur les aires protégées ainsi que sur les aires 

de grande valeur pour la conservation à l’intérieur ou à l’extérieur de l’exploitation agricole 

ou des zones de production à partir du début de l’application à la certification. Les zones 

qui sont utilisées ou converties à la production de la culture Fairtrade sont en conformité 

avec la législation nationale relative à l’utilisation de la terre agricole. 

Année 0 

Recommandations : Les « aires protégées » renvoient à des zones de terre ou de mer dédiées spécifiquement à la protection et 

la conservation de la diversité biologique, des ressources naturelles et culturelles associées et gérées par des moyens juridiques 

ou tout autre moyen efficace (Union Internationale pour la Conservation de la Nature 1994). Les aires protégées peuvent être des 

aires de conservation biologique publiques ou privées. Votre entreprise peut identifier les aires protégées avec l’aide des autorités 

locales, régionales ou nationales. 

« Les aires de grande valeur pour la conservation » renvoient aux zones qui méritent d’être conservées en raison de leur valeur 

importante à l’échelle locale, régionale ou mondiale et qui peuvent inclure des valeurs sociales tels que les avantages qu’une aire 

procure à une communauté en termes de rayonnement culturel et de ressources économiques. Les valeurs biologiques incluent 

les écosystèmes ou l’habitat d’espèces en voie de disparition. Ces aires de grande valeur pour la conservation peuvent 

habituellement être identifiées par leur végétation naturelle peu impactée par l’agriculture, la foresterie, l’industrie, l’urbanisme ou 

autre. Au départ, votre entreprise peut identifier les aires de grande valeur pour la conservation en s’appuyant sur les 

connaissances disponibles au sein de votre entreprise et de la communauté limitrophe. Votre entreprise peut consulter les aînés 

et les membres de la communauté susceptibles de connaître l’évolution de la végétation naturelle de la région. 

Des informations supplémentaires sur les aires de grande valeur pour la conservation sont disponibles sur les sites suivants : 

www.fsc.org, www.hcvnetwork.org.  

« L’impact négatif » renvoie à la destruction partielle ou complète des zones protégées ou à la perte des valeurs de conservation. 

4.6.2 Observation des zones tampon 

Centr Votre entreprise entretient des zones tampons autour des plans d’eau et des zones 

d’alimentation des bassins hydrologiques entre la production et les aires de grande valeur 

pour la conservation, qu’elles soient protégées ou non. Les pesticides et autres produits 

chimiques ou engrais dangereux ne sont pas appliqués dans les zones tampons. 

Année 0 

Recommandations : Les zones tampons de ce critère ont pour but de protéger la biodiversité. Les ensembles de petites 

exploitations agricoles peuvent être considérés comme un site unique de production avec les zones tampons situées uniquement 

à sa périphérie. Il est recommandé que l’utilisation totale de la terre pour la production des cultures soit évitée. Il est aussi 

recommandé que les zones tampons soient dans la mesure du possible connectées afin de créer un corridor écologique. 

La remise en état de couloirs écologiques peut s’effectuer en introduisant activement la végétation ou en la protégeant 

passivement de façon à favoriser la régénération de la végétation d’origine. Il n’existe aucun critère concernant une distance 

minimum. 

4.6.3 Durabilité de la récolte sauvage 

Centr La récolte sauvage de produits Fairtrade dans des zones non cultivées est effectuée 

http://www.fsc.org/
http://www.hcvnetwork.org/
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Année 0 d’une façon qui garantit la durabilité et la pérennité de l’espèce ramassée dans son habitat 

naturel. 

Recommandations : La récolte sauvage implique que la seule activité productive de la zone non cultivée soit la récolte. Les 

autres activités (par exemple, défricher les chemins, entretenir les camps) doivent être effectuées d’une manière qui minimise 

l’impact humain.  

Garantir la durabilité renvoie à la récolte effectuée de manière à  

 Maintenir la pérennité de l’espèce et lui permettre de continuer à se perpétuer. 

 Garantir que le produit reste disponible aux autres espèces de l’écosystème qui en dépendent, 

 Garantir que le cycle de culture à venir fournira une quantité équivalente. 

4.6.4 Pas de chasse d’espèces menacées, pas d’introduction d’espaces envahissantes 

Centr Votre entreprise garantit qu’il n’y a aucun ramassage ni aucune chasse d’espèces rares 

ou menacées et qu’aucune espèce étrangère envahissante n’est introduite. 

Année 1 

Recommandations : La classification initiale des espèces rares et menacées est effectuée par votre entreprise sur la base de 

ses propres connaissances. Avec le temps, il est attendu que votre entreprise contacte un expert en biodiversité qui aide à 

identifier les espèces rares et menacées et ajuste la classification initiale. L’identification des espèces étrangères envahissantes 

est effectuée par votre entreprise sur la base de ses propres connaissances. Avec le temps, il est attendu que votre entreprise 

contacte un expert local ou des autorités phytosanitaires qui pourraient aider à identifier les espèces étrangères et des moyens 

d’éviter leur introduction et leur multiplication. 

Outre l’information locale et régionale, votre entreprise peut consulter la liste rouge des espèces menacées de l’UICN (Union 

Internationale pour la Conservation de la Nature)http://www.iucnredlist.org.  

Pour plus d’informations sur les espèces étrangères envahissantes, voir la Convention sur la diversité biologique 

http://www.cbd.int/invasive/  

4.6.5 NOUVEAU 2011  Plan de biodiversité 

Dev Votre entreprise participe activement à des projets environnementaux locaux ou 

régionaux ou dispose d’un plan de biodiversité. 

Année 3 

Recommandations : Le plan vise en premier lieu l’identification de problèmes clés liés à la biodiversité, puis suggère à votre 

entreprise des moyens permettant à l’exploitation agricole d’améliorer ces questions. 

Un plan de biodiversité n’implique pas l’embauche d’un consultant externe pour son élaboration ou sa mise en application. Les 

connaissances locales dont disposent les travailleurs et la communauté ont de la valeur et doivent être prises en considération. 

Avec le temps, votre entreprise peut bénéficier de conseils d’experts locaux tels que les autorités, les universités ou les ONG. 

4.6.6 NOUVEAU 2011  Agro-foresterie et diversification agricole 

Dev Votre entreprise évalue la mise en application de systèmes d’agroforesterie ainsi que de 

diversification agricole lorsque cela est pertinent. 

Année 3 

Recommandations : Les cultures d’agroforesterie ou les cultures poussant originellement sous ombrage ou les écosystèmes 

forestiers peuvent bénéficier d’une production semblable à leur condition d’origine. Ceci peut d’améliorer les conditions du sol et 

l’environnement local, tant que c’est économiquement faisable. 

La diversification agricole renvoie au fait de cultiver différentes cultures qui permettront à l’exploitation de disposer de sources de 

http://www.iucnredlist.org/
http://www.cbd.int/invasive/
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revenus alternatives. Cette option peut être préférée, tant qu’elle est économiquement faisable. 

4.7 Énergie et émissions de gaz à effet de serre 

Objectif et portée : Cette partie a pour objectif que les systèmes de production locale soient renforcés 

en réduisant la dépendance à des intrants externes et de reconnaître qu’il s’agit d’un moyen important 

de s’adapter au changement climatique. L’agriculture est sensible aux changements climatiques. Elle a 

également le potentiel de réduire le changement climatique en réduisant les émissions, en augmentant 

les puits de carbone, en améliorant la biodiversité et en entretenant les habitats naturels.  

Les critères de cette partie s’appliquent à l’intégralité de l’exploitation agricole où est cultivée la culture 

Fairtrade. 

4.7.1 Utilisation efficace de l’énergie 

Centr Dans les installations de traitement utilisant de l’énergie non renouvelable, votre entreprise 

tient un registre de la consommation d’énergie, prend des mesures pour utiliser 

l’énergie plus efficacement et remplace les sources non renouvelables par des sources 

renouvelables dans la mesure du possible. 

Année 1 

Recommandations : Les registres servent à identifier les mesures et prendre des décisions éclairées afin de réduire la 

consommation d’énergie.  

Exemple d’utilisation efficace de l’énergie : l’entretien adéquat de l’équipement de traitement. 

4.7.2 NOUVEAU 2011  Émissions de gaz à effet de serre et séquestration du carbone 

Dev Votre entreprise procède à des recherches et met en application des pratiques qui 

réduisent les émissions de gaz à effet de serre et augmentent la séquestration du carbone. 

Année 6 

Recommandations : L’utilisation d’engrais vert dans les champs et l’augmentation de la matière organique dans le sol 

contribuent à l’augmentation de la séquestration de carbone. 

5. Commerce 
Objectif et portée: Ce chapitre souligne les réglementations à observer en vue de vendre des produits 

Fairtrade. 

Ce chapitre n’inclut pas les critères à observer en vue de commercialiser des produits d’autres 

organisations certifiées. Dans ce cas, il faut être considéré comme acteur commercial et observer les 

réglementations du Standard générique pour le Commerce Fairtrade. 

Les acheteurs sont en conformité avec le Standard générique pour le Commerce Fairtrade lorsqu’ils 

achètent des produits Fairtrade. Les entreprises sont encouragées à connaître ces réglementations pour 

avoir une meilleure position lors de la négociation de transactions Fairtrade. Les réglementations pour 
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les acteurs commerciaux sont expliquées dans le Standard générique pour le Commerce Fairtrade 

disponible sur http://www.fairtrade.net/ 

5.1 Traçabilité 

5.1.1 Identification des produits Fairtrade 

Centr Lorsque votre entreprise vend un produit Fairtrade, elle identifie clairement dans les 

documents relatifs, comme les factures ou les bordereaux de livraison qu’il s’agit d’un 

produit Fairtrade. Année 0 

5.1.2 Tenue de registre des ventes Fairtrade 

Centr Votre entreprise tient un registre de toutes ses ventes Fairtrade. Ces registres indiquent 

le volume vendu, le nom de l’acheteur et son numéro d’identification Fairtrade 

International, la date de la transaction et une référence aux documents de vente de 

manière à ce que l’organisme de certification soit en mesure de relier ces registres aux 

documents de vente leur correspondant. 

Année 0 

5.1.3 Tenue de registre des produits Fairtrade transformés 

Centr Si votre entreprise traite des produits Fairtrade, elle tient des registres spécifiant la 

quantité de produit avant et après la transformation. 

Année 0 

5.1.4 Libellé des produits Fairtrade 

Centr Lorsque votre entreprise vend un produit Fairtrade, elle libelle le produit clairement de 

manière à ce qu’il soit identifié en qualité de Fairtrade. 

Année 0 

Recommandations : Votre entreprise peut décider le type de label qu’elle utilisera afin d’identifier le produit en qualité de 

Fairtrade (par ex : le n° d’identification Fairtrade International ou la mention « Fairtrade International/Fairtrade » sur l’emballage et 

la documentation) tant que le résultat est visible et clair. 

5.1.5 Séparation physique des produits Fairtrade 

Centr Si votre entreprise manipule également des produits non-Fairtrade, elle sépare 

physiquement le produit Fairtrade du produit non-Fairtrade à toutes les étapes (par 

exemple, stockage, transport, transformation, emballage, étiquetage et manutention). Année 0 

5.1.6 Traçabilité physique à l’étape de la transformation 

Centr Si votre entreprise produit et transforme le jus ou le thé à partir de la plante Camellia et 

vend à des opérateurs sans traçabilité physique, il n’est pas nécessaire que votre 

entreprise sépare physiquement le produit Fairtrade du produit non-Fairtrade à l’étape de 

la transformation. Votre entreprise observe les règles suivantes : 

 Les volumes vendus en qualité de Fairtrade n’excèdent pas les volumes 

Année 0 

http://www.fairtrade.net/generic_standards.html
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équivalents produits en qualité Fairtrade à tout moment ; 

 Le produit Fairtrade vendu provient du même site que celui où le produit 

Fairtrade a été livré en vue de sa transformation ; 

 Le produit cultivé en qualité de Fairtrade est du même type et de la même qualité 

que l’intrant utilisé pour transformer le produit Fairtrade (données comparables) ; 

 Si votre entreprise veut vendre du jus ou du thé aux opérateurs exigeant la 

traçabilité physique, elle sépare physiquement le produit au cours de la 

transformation. 

Recommandations : Les points précédents constituent les règles du bilan de masse. L’exemple suivant montre ce que signifie 

« le même type » de produit : si votre entreprise vent du thé bio Fairtrade, le produit que votre entreprise achète en qualité de 

Fairtrade ne peut pas être non bio. La possibilité de mélanger des produits Fairtrade et non Fairtrade s’applique uniquement à 

l’étape de la transformation si votre entreprise transforme elle-même ou sous-traite la transformation. 

5.2 Approvisionnement 

5.2.1 Vente de produit en stock avec la nouvelle certification Fairtrade 

Centr Lorsque votre entreprise devient certifiée, elle peut vendre le produit en stock en qualité de 

Fairtrade mais ne vend pas le produit qui a été produit il y a plus d’une année avant la 

certification initiale en tant que Fairtrade. Année 0 

Recommandations : Ce critère signifie qu’un producteur obtenant la certification peut commencer à vendre des produits 

récemment récoltés qui sont en stock depuis la production des 12 mois précédant sans avoir à attendre la récolte suivant la 

certification initiale. 

Les critères de traçabilité seront appliqués aux produits applicables commercialisés au cours de la période de 12 mois. 

5.3 Contrats 

5.3.1 Prix minimum Fairtrade mis à jour 

Centr Si Fairtrade International publie de nouveaux Prix Minimum Fairtrade, votre entreprise 

honore tous les contrats signés au prix convenu dans le contrat. 

Le prix du contrat peut être modifié seulement si votre entreprise et l’acheteur en 

conviennent par écrit. 

Année 0 

5.3.2 Pas de nouveau contrat en cas de suspension 

Centr Vous ne signez pas de nouveau contrat Fairtrade si : 

Votre fournisseur/acheteur est suspendu ; ou 

Vous êtes suspendu ; 

à moins que vous ne puissiez prouver que vous avez des relations commerciales 

existantes. 

Si vous avez effectivement des relations commerciales existantes, vous pouvez signer de 

nouveaux contrats avec ces partenaires mais le volume est restreint à un maximum de 

50% du volume échangé avec chaque partenaire au cours de l’année précédente. 

Année 0 
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Dans tous les cas, vous devez honorer les contrats Fairtrade existants pendant la période 

de suspension. 

Recommandations : Les contrats peuvent être annulés uniquement si votre entreprise et l’acheteur en conviennent par écrit. 

L’organisme de certification déterminera s’il existe une relation commerciale existante. 

5.3.3 Résiliation des ventes Fairtrade en cas de décertification 

Centr Si votre entreprise perd sa certification, elle arrête de vendre tout produit Fairtrade à partir 

de la date de décertification même si elle a signé des contrats Fairtrade restant à honorer. 

Année 0 

5.3.4 Contrats d’achat exécutoires 

Centr Vous signez des contrats d’achat exécutoires fournis par vos acheteurs, qui sont 

conformes aux critères Fairtrade. 

Sauf indication contraire dans les Standards de produits Fairtrade, les contrats stipulent a 

minima les volumes, la qualité et le prix convenus (Prix minimum Fairtrade ou prix du 

marché ; selon les plus élevé), les conditions de paiement et de livraison. Tous les contrats 

entre les opérateurs et les acheteurs ou convoyeurs Fairtrade stipulent un mécanisme 

distinct de la juridiction, convenu entre les deux parties, en vue de résoudre les conflits. 

Année 0 

5.4 Utilisation de la marque déposée Fairtrade 

5.4.1 Approbation des maquettes 

Centr Si votre entreprise veut utiliser la marque déposée FAIRTRADE sur ses emballages de 

gros ou son matériel promotionnel externe (brochures, sites web, factures pour les 

produits Fairtrade), elle contacte tout d’abord Fairtrade International pour obtenir 

l’approbation à artwork@fairtrade.net. 

Année 0 

Recommandations : Fairtrade International encourage les producteurs à utiliser la marque déposée FAIRTRADE mais a besoin 

de vérifier qu’elle est utilisée conformément aux « Directives sur l’utilisation des marques déposées » pour protéger son intégrité. 

Il faut compter 5 à 6 semaines pour le processus complet. 

Si votre entreprise a utilisé la maque déposée FAIRTRADE sans autorisation préalable, elle ne doit pas l’enlever immédiatement, 

mais contacter artwork@fairtrade.net pour discuter des étapes à suivre. 

5.4.2 Contrat en vue d’utilisation la marque déposée FAIRTRADE 

Centr Si votre entreprise produit des produits finis Fairtrade et veut les vendre aux 

consommateurs sous son propre nom avec la marque déposée FAIRTRADE, vous signez 

un contrat avec Fairtrade International ou avec une Organisation Fairtrade nationale. Année 0 

Recommandations : Veuillez contacter Fairtrade International à license@fairtrade.net pour plus d’informations. 

 

mailto:artwork@fairtrade.net
mailto:artwork@fairtrade.net
mailto:license@fairtrade.net
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Annexe 1 Politique concernant la portée géographique de la 
certification des producteurs pour Fairtrade International 

Objectif 

Le but de la portée géographique de Fairtrade International est de déterminer dans quels pays les 

organisations de producteurs peuvent être certifiées Fairtrade. Les pays actuellement inclus sont 

énumérés ci-après. 

 

Approche 

En vue de déterminer les pays pouvant être inclus dans la portée géographique, Fairtrade International 

prend en considération le revenu par habitant, les disparités en matière de richesse et d’autres 

indicateurs économiques et sociaux ainsi que l’impact sur le long-terme pour les producteurs et la 

capacité de Fairtrade International à soutenir les producteurs (voir lignes directrices page 4 pour plus 

de détails). Les membres de l’Union Européenne et les pays du G8 sont exclus de la portée 

géographique de Fairtrade International. 

Fairtrade International se réserve le droit de procéder à des modifications discrétionnaires de la portée 

géographique conformément aux stratégies spécifiques des produits. 

 

Révision  

La révision de la portée géographique de Fairtrade suit les Procédures Opérationnelles Standardisées 

qui déterminent un cycle de révision habituel de 5 ans et prévoient des révisions plus fréquentes en cas 

de besoin. Le Conseil de Fairtrade International prend les décisions finales sur la politique concernant 

la portée géographique. 

Les unités, organisations membres et autres parties prenantes de Fairtrade International peuvent 

soumettre des demandes en vue de modifier la portée géographique en écrivant à standards-

pricing@fairtrade.net. L’unité des prix et de la tarification évalue les demandes, effectue toutes les 

recherches additionnelles nécessaires et formule des propositions concernant les modifications de la 

portée. 

 

Les régions de tarification Fairtrade 

Les pays inclus dans la portée géographique sont divisés en zones régionales tarifaires de Fairtrade, 

telles qu’énumérées dans le tableau du prix minimum du Commerce équitable et de la Prime du 

Commerce Équitable. 

Afrique et Moyen-Orient 

 

Afrique du nord 

 

Moyen-Orient 

 

Afrique de l’ouest 

 

Afrique orientale  

 

Afrique australe 

mailto:standards-pricing@fairtrade.net
mailto:standards-pricing@fairtrade.net
http://www.fairtrade.net/price-and-premium-info.html
http://www.fairtrade.net/price-and-premium-info.html
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Algérie  

Égypte 

Libye  

Maroc  

Soudan  

Tunisie  

 

Irak  

Jordanie  

Liban  

Palestine 

Oman 

Syrie  

Yémen  

 

Bénin  

Burkina Faso  

Cameroun  

Cap-Vert 

Congo 

Cote d'Ivoire  

Guinée équatoriale 

Gabon 

Gambie  

Ghana  

Guinée  

Guinée-Bissau  

Libéria  

Mali  

Mauritanie  

Niger  

Nigeria 

République 

centrafricaine  

Sao Tomé-et-

Principe 

Sénégal  

Sierra Leone  

Tchad  

Togo 

 

Burundi  

Congo (RDC) 

Djibouti  

Érythrée   

Éthiopie  

Kenya  

Rwanda 

Somalie  

Sud-Soudan 

Ouganda  

Tanzanie 

 

 

Afrique du Sud 

Angola 

Botswana  

Îles des Comores 

Lesotho  

Madagascar 

Malawi 

Maurice 

Mozambique 

Namibie  

Seychelles 

Swaziland 

Zambie  

Zimbabwe 

 

Asie et Pacifique 

 

Asie occidentale 

 

Arménie  

Azerbaïdjan  

Géorgie 

 

 

 

Asie centrale 

 

Kazakhstan  

Kirghizistan  

Tadjikistan  

Turkménistan  

Ouzbékistan 

  

 

 

Asie orientale 

 

Chine* 

Corée 

Mongolie 

 

Asie du Sud 

 

Afghanistan  

Bangladesh  

Bhoutan  

Inde  

Iran  

Maldives  

Népal  

Pakistan  

Sri Lanka  

 

Asie du Sud-est 

 

Cambodge  

Indonésie  

Laos  

Malaisie  

Myanmar  

Philippines  

Thaïlande  

Timor-Oriental 

Vietnam  

 

Pacifique 

 

Fidji  

Îles Cook  

Îles Marshall  

Îles Salomon  

Kiribati 

Micronésie  

Nauru  

Nioué 

Palaos 

Papouasie-

Nouvelle-Guinée  

Samoa 

Tokelau 

Tonga  

Tuvalu 

Vanuatu 

Wallis-et-Futuna 

 

* En Chine, les producteurs peuvent seulement être certifiés selon le Standard pour les Organisations de 
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Petits Producteurs. Les organisations de type Production Contractuelle ou dépendantes d’une Main 

d’Œuvre Salariée ne peuvent pas obtenir la certification Fairtrade en Chine. 

Les acteurs commerciaux en Chine peuvent être certifiés pour tous les produits Fairtrade, sauf le coton. 

Dans le cas du Coton, seuls les opérateurs et les payeurs du Prix et de la Prime Fairtrade travaillant 

dans le cadre du modèle du Programme d’Approvisionnement Fairtrade (Fairtrade Sourcing Programme 

– FSP) peuvent être respectivement « vérifiés » ou « certifiés » en tant que Fairtrade en Chine. 

Amérique latine et Caraïbes 

Amérique centrale et Mexique 

Belize  
Costa Rica  
El Salvador  
Guatemala  
Honduras  
Mexique  
Nicaragua  
Panama  

 

Caraïbes  

Antigua-et-Barbuda 
Cuba  
Dominique  
République dominicaine 
Grenade  
Haïti  
Jamaïque 
Sainte-Lucie 
Saint-Kitts-Et-Nevis  
Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Trinidad-et-Tobago 

 

Amérique du Sud 

Argentine  

Bolivie  

Brésil  

Chili  

Colombie  

Équateur 

Guyana  

Paraguay  

Pérou  

Suriname  

Uruguay  

Venezuela 
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Lignes directrices concernant la révision de la portée géographique 

Pour déterminer si un pays peut être ajouté ou retiré de la portée géographique, Fairtrade International 

prend en considération une combinaison de trois facteurs, présentés ci-après. Toute demande de 

modification concernant la portée géographique devra fournir des informations sur ces trois facteur. 

Indicateurs économiques et sociaux 

En vue d’évaluer la situation économique et sociale d’un pays donné, les indicateurs suivants ont été 

sélectionnés : 

 La liste des bénéficiaires d’APD (Aide Publique au Développement) établie par l’OCDE Comité d’Aide 

au Développement présente tous les pays et territoires éligibles à l’APD. Il s’agit de tous les pays à 

revenu faible ou intermédiaire basé sur le revenu national brut (RNB) par habitant tels que publiés par 

la Banque mondiale à l’exclusion des membres du G8, de l’Union européenne (UE), et de ceux dont 

la date d’entrée dans l’UE est fixée.  

 L’Indice Gini de la Banque mondiale mesure la disparité économique à l’intérieur de plus de 140 pays 

en prenant en considération la répartition des revenus ou les dépenses de consommation. Un 

coefficient Gini de 0 représente l’égalité parfaite, tandis qu’un coefficient de 100 souligne une 

inégalité absolue. 

 L’Indice de développement humain (IDH) est une mesure de synthèse du niveau moyen atteint dans 

les dimensions clés du développement humain : une vie longue et saine, l'acquisition de 

connaissances et un niveau de vie décent. L'IDH est la moyenne géométrique des indices normalisés 

pour chacune des trois dimensions dans plus de 180 pays. Les pays sont classés en quatre groupes : 

très élevé, élevé, moyen et faible. 

Nota Bene : les données ne sont pas toujours fiables ni disponibles dans tous les pays et des sources 

d’information diverses peuvent fournir des données plus pertinentes sur des sujets spécifiques. Ainsi, 

d’autres indices, sources de données et informations pertinentes peuvent également être pris en 

considération pour évaluer les aspects sociaux et économiques des pays. 

 

Impact à long-terme pour les producteurs 

L’impact à long-terme sur les moyens de subsistance et les communautés de producteurs Fairtrade est 

une priorité stratégique. 

Avant de proposer de retirer un pays de la portée géographique Fairtrade, il est donc nécessaire de 

savoir si des producteurs Fairtrade y sont présents, et leur nombre le cas échéant, ainsi que les 

retombées qu’un tel changement pourrait avoir sur les producteurs existants au sein du système 

Fairtrade. 

Il est tout aussi important de prendre en considération les objectifs à long-terme de Fairtrade avant de 

proposer d’ajouter un nouveau pays. Il serait par exemple nécessaire de prendre en considération, 

avant de proposer d’inclure des pays européens, s’ils sont susceptibles de rejoindre l’Union Européenne 

dans les 10 ans à venir (étant donné que les états membres de l'UE sont exclus de la portée 

géographique). En outre, l’accès aux marchés et la durabilité de la chaîne d’approvisionnement des 

organisations de producteurs potentiellement éligibles doivent être pris en considération. 

 

http://www.oecd.org/fr/cad/stats/listedesbeneficiairesdapdetablieparlecad.htm
http://www.oecd.org/fr/cad/stats/listedesbeneficiairesdapdetablieparlecad.htm
http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SI.POV.GINI
http://hdr.undp.org/fr/content/indice-de-d%C3%A9veloppement-humain-idh
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Soutien aux producteurs 

Fairtrade accorde la plus haute importance au soutien aux producteurs. Avant de proposer d’ajouter de 

nouveaux pays, il est nécessaire de savoir si le soutien aux producteurs serait disponible. De même, 

avant de proposer de retirer un pays, la disponibilité du soutien au producteur doit être pris en 

considération le cas échéant afin d’assurer au mieux la transition. 
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Annexe 2 Liste des substances interdites de Fairtrade International 
(Valable jusqu’au 31 décembre 2017) 

Fairtrade International a révisé sa liste des matériaux et les exigences connexes. La liste et les 

exigences révisées seront applicables à compter du 1er janvier 2018. Voir les détails sur les 

changements et la liste révisée sur le site Web. 

La liste des substances interdites se compose de deux listes : la liste rouge et la liste orange. 

La liste rouge 

La liste rouge comprend des substances qui ne doivent pas être utilisées par les producteurs 

lors de la manipulation de produits Fairtrade. Par manipulation, on entend toutes les activités dans 

lesquelles les producteurs sont impliqués, par exemple la production, le traitement après récolte, la 

transformation, le stockage et le transport. 

Amber List 

La liste orange comprend des substances actuellement évaluées par Fairtrade International en 

tant que substances candidates à une interdiction par inclusion à la liste rouge. Les substances de 

la liste orange peuvent encore être utilisées par les producteurs pour des cultures Fairtrade. Les 

producteurs doivent rendre compte de leur utilisation pour des raisons de surveillance. Les contrôles 

dureront jusqu’en 2016, date à laquelle une révision des listes rouge et orange sera entreprise. Les 

producteurs doivent être conscients que ces substances pourraient à terme être interdites et sont 

encouragés à abandonner leur utilisation.  

 

Structure des listes rouge et orange 

Les listes contiennent les informations suivantes :  

Substance : précise le nom de la substance  

La liste de référence (comprenant 7 colonnes) : désigne la liste internationale ou la disposition 

réglementaire où Fairtrade a puisé la substance. Les listes de référence sont : 

 POP : Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants  

 PCP : Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance 

de cause applicable dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font 

l’objet du commerce international 

 PAN 12 : la liste des « douze vilains » du Pesticide Action Network (en réalité 18 pesticides) 

 OMS 1a et 1b : classification 1a et 1b de la toxicité aiguë de l’Organisation Mondiale de la Santé 

 UE : pesticides interdits ou sévèrement réglementés dans l’Union Européenne en vertu de la 

liste des listes de PAN 

http://www.fairtrade.net/standards/our-standards.html
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 ÉU : pesticides interdits ou sévèrement réglementés enregistrés par l’EPA en vertu de la liste 

des listes de PAN 

 

Réglementations spécifiques : seule la liste rouge fournit des informations spécifiques sur l’utilisation 

des substances. Ces informations peuvent être : 

Dérogation possible et exigée avant utilisation : la substance ne doit pas être utilisée à moins que 

l’organisme de certification n’accorde une dérogation. La portée possible du produit et le calendrier pour 

les dérogations sont indiqués. 

Interdiction exclusivement pour les cultures et utilisations spécifiées : la substance doit être utilisée 

exclusivement pour la culture et le but précisés. 

Interdiction introduite avec la révision actuelle : la substance était autorisée préalablement et ne l’est plus 

suite à la parution de cette liste. Une dérogation peut éventuellement être envisagée. L’organisme de 

certification définira une période de transition pour les producteurs certifiés afin d’éliminer cette 

substance ou peut accorder une dérogation sur demande, le cas échéant. 

 

Partie 1. Liste rouge des substances interdites de Fairtrade International 

Substance 

Liste de référence Dispositions 

réglementaires 

spécifiques 

POP  PCP PAN  

12 

OMS  

1a   

OMS  

1b  

UE  ÉU 

1,2 dibrométhane (éthylène dibromide) 

(EDB) 

  X X     X X   

1,2-dichloroéthane (dichlorure d’éthylène)   X       X X   

2,4,5-T (2,4,5-acide 

trichlorophénoxyacétique) et ses sels et 

esters (contamination au dioxine) 

  X X     X X   

3-chloro-1,2-propanédiol (Alpha-

chlorhydrine) 

        X       

acétate de phénylmercure (PMA)       X         

acéto-arsénite de cuivre (vert de Paris)         X       

acroléine         X       

alcool allylique         X       

aldicarbe     X X   X     

aldrine X X X     X X   

alpha HCH (alpha-hexachlorocyclohexane) X               

amiante (telles que crocidolite, actinote, 

anthophyllite, amosite et trémolite) 

  X             

amoxicilline        Interdite dans la post-
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récolte des bananes 

arsénate de plomb         X   X   

arséniate de calcium         X   X   

arsénite de sodium          X   X   

azinphos-éthyl         X X     

azinphos-méthyl  X       X X   Dérogations sur 

demande possibles 

exclusivement pour les 

agrumes et les 

cultures décidues 

jusqu’en 2016 

béta – cyfluthrine     X   Interdite depuis 2011  

Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 

bêta HCH (bêta-hexachlorocyclohexane) X               

binapacryl   X       X X   

blasticidine (blasticidine-S)         X       

brodifacoum       X         

bromadiolone       X         

brométhaline       X         

butocarboxime         X       

butoxycarboxime         X       

cadusafos (ebufos)         X X   Dérogations sur 

demande possibles 

exclusivement pour les 

agrumes, les cultures 

décidues, les fleurs et 

les plantes 

jusqu’en 2016 

captafol   X   X   X X   

carbofuran         X X X Dérogations sur 

demande possibles 

exclusivement pour les 

fleurs et les plantes 

jusqu’ en 2016 

chlordane X X X     X X   

chlordécone (képone) X         X X   

chlordimeform   X X     X X   

chloréthoxyfos       X         

chlorfenvinphos         X X     

chlorméphos       X   X     

chlorobenzilate   X       X X   

chlorophacinone       X         
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chlorure de mercure   X   X   X     

composés du mercure (comprenant oxyde 

de mercure, chloride de mercure (calomel), 

acétate de phénylmercure (PMA), oléate 

phénylmercurique (PMO) autres composés 

inorganiques du mercure : mercure alkyle, 

alkyloxyalkyle et composés du type 

arylmercure) 

  X       X     

coumaphos         X       

coumatétralyl         X     Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’ en 2016 

cyanure de calcium       X         

cyanure de sodium         X       

cyfluthrine     X   Interdite depuis 2011  

Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 

DBCP (dibromochloropropane)     X           

DDT (Dichlorodiphényldichloroéthylène) X X X     X X   

déméton-S-méthyl          X       

dichlorvos         X X   Dérogations sur 

demande possibles 

exclusivement pour les 

agrumes et les 

cultures décidues 

jusqu’en 2016 

dicrotophos         X       

dieldrine X X X     X X   

difenacoum       X         

diféthialone       X         

dinoseb, son acétate et sels de dinoseb   X       X     

dinoterbe         X X     

diphacinone       X         

disulfoton       X         

DNOC (dinitro-ortho-crésol) et ses sels 

(ammonium, potassium, sodium) 

  X     X X     

diphénylspolychlorés PCB (sauf mono et 

bichlorés) (Aroclor) 

X X             

edifenphos (EDDP)         X       

endosulfan X         X     

endrine X   X     X X Interdit depuis 2011 

EPN       X     X   

éthiofencarbe         X       
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éthoprophos (éthoprop)       X         

famphur         X       

fénamiphos         X     Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 

flocoumafène       X         

flucythrinate         X       

fluoroacétamide   X     X X X   

fluoroacétate de sodium (1080)       X         

formaldéhyde        Interdit dans les fleurs 

et les plantes 

formétanate         X       

formulations de poudre pour poudrage 

contenant une combinaison de :                                                    

- teneur en bénomyl égale ou supérieure 

à 7%,                                                                                                                           

- teneur en carbofuran égale ou supérieure 

à 10%,                                                                                                                    

- teneur en thirame égale ou supérieure 

à 5% (PCP : 15%) 

  X       X     

furathiocarbe         X X     

heptachlore X X X     X X   

hepténophos         X       

hexachlorobenzène (HCB) (hexachlorure de 

benzène) 

X X   X   X X   

hexachlorocyclohexane mélange d’isomères 

(contenant moins de 99.0% d’isomère 

gamma) 

  X       X     

hexachlorocyclohexane HCH/BCH - 

(isomères mélangés) 

X   X           

isoxathion         X X     

lindane (gamma-HCH) X X X           

mécarbame         X       

mélange polybromobiphényle (PBB)   X             

methamidophos   X     X X X   

méthidathion         X X   Dérogations sur 

demande possibles 

exclusivement pour les 

agrumes et les 

cultures décidues 

jusqu’en 2016 

méthiocarbe (mercaptodiméthur)         X     Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 
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méthomyl         X     Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 

méthylparathion   X X X   X X   

mevinphos       X     X   

mirex X         X X Interdit depuis 2011 

monocrotophos   X     X X     

nicotine         X       

ométhoate         X X     

oxamyl         X     Dérogations sur 

demande possibles 

jusqu’en 2016 

oxyde d’éthylène (oxirane)   X       X X   

oxyde de mercure   X     X X     

oxydéméton-méthyl         X X     

paraquat  (toutes formes)     X           

parathion   X X X   X X   

pentachlorobenzène X             Interdit depuis 2011 

pentachlorophénol (PCP), ses sels et esters   X X   X X X   

phorate       X         

phosphamidon   X   X   X X   

phosphure de zinc         X       

phostébupirim       X         

plomb tétraéthyle   X             

plomb tétraméthyle   X             

propétamphos         X       

strychnine         X X     

sulfate de thallium         X X X   

sulfotep       X         

tébupirimifos (phostébupirim)       X         

téfluthrine         X       

terbufos       X   X     

thiofanox         X       

thiométon         X       

toxaphène (camphéchlore) X X X     X X   

triazophos         X X     

triphénytespolychlorés (PCT)   X             

tris-phosphate (2,3-dibromopropyl)    X             

vamidothion         X X     

warfarine (coumaphène)         X       

zeta-cyperméthrine         X       
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Partie 2. Liste orange de Fairtrade International ou substances surveillées 

 

Substance Liste de référence 

POP  PCP PAN  

12 

OMS  

1a   

OMS  

1b  

UE  ÉU 

2,3,4,5-bis(2-butylène) tétrahydro-2-

furaldéhyde [répulsif-11] 

            X 

2,4,5-TCP (potassium 2,4,5-

trichlorophénate) 

            X 

acéphate           X   

acétate de fentin           X   

acétato-chlorométhoxypropyl-mercure 

(CPMA) 

            X 

alachlore           X   

amitraze           X   

arséniate de cuivre             X 

atrazine           X   

bromoxynil             X 

bromoxynil butyrate             X 

butilate             X 

cadmium et ses composés             X 

carbaryl           X   

carbosulfan           X   

chloranile             X  

chlorfénapyr           X   

chlorure de vinyle             X 

chlozolinate           X   

composés arsenicaux (EPA : trioxyde 

d’arsenic : calcium, cuivre, plomb et 

arséniate de sodium) 

          X   

composés triorganostanniques (composés 

de tributyltine) 

          X   

cyhalothrine (mais pas lambda-cyhalothrine 

qui est un isomère) 

          X   

daminozide (alar)             X 

DDD (dichlororodiphényl-dichloroéthane)             X 

dodécénylsuccinate de di (phénylmercure) 

(PMDS) 

            X 

dicofol            X    

dicofol contenant moins de 78% p,p’ - 

Dicofol ou 1 g/kg de DDT et composés 

apparentés au DDT 

          X   
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Substance Liste de référence 

POP  PCP PAN  

12 

OMS  

1a   

OMS  

1b  

UE  ÉU 

diméthénamide           X   

éthoxylate de nonyphénol           X   

éthylhexanediol              X 

fenthion           X   

fenvalérate           X   

ferbame           X   

haloxyfop-R (haloxyfop-P-methyl-ester)           X   

hydrazide maléique et ses sels, autres que 

choline, potassium et sels de sodium ; 

choline, potassium et sels de sodium ; 

hydrazide maléique contenant plus d’1 

mg/kg d’hydrazine libre exprimé sur la base 

de l’équivalent acide 

          X   

hydroxide de fentin           X   

leptophos             X 

malathion           X   

monolinuron           X   

monuron           X   

nitrofène (TOK)           X X 

OMPA (octamethylpyrophosphoramide)             X 

perméthrine           X   

phosalone           X   

polychlorinates de terpène (strobane)             X 

prophame           X   

pyrazophos           X   

pyriminil (vacor)             X 

quintozène           X   

safrol             X 

silvex             X 

simazine           X   

technazène           X   

tétrachlorure de carbone             X 

thiodicarbe           X   

triazamate               

trichlorfon           X   

zinèbe           X   
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Annexe 3 Protocole de liberté d’association 

entre 

[L’entreprise certifiée Fairtrade] 

ci-après dénommée « l’Entreprise » 

 

 L’Entreprise accepte de respecter les droits humains des travailleurs concernés et, en particulier, 

les droits humains de tous les travailleurs à fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à 

des syndicats pour négocier collectivement les conditions dans lesquelles leur travail est 

effectué. Le Standard Fairtrade inclut les critères pour la manière dont les entreprises certifiées 

doivent respecter les droits concernant la liberté d’association. 

 

 L’Entreprise n’entreprendra rien qui aura pour effet de décourager les travailleurs à fonder un 

syndicat ou à s’affilier à un syndicat. L’Entreprise ne refusera pas une opportunité authentique 

de négocier collectivement avec les travailleurs même lorsqu’elle n’est pas tenue légalement de 

le faire. L’Entreprise accepte d’autoriser les représentants des organisations de syndicats qui 

représentent les travailleurs dans le secteur ou la région de rencontrer les travailleurs dans les 

locaux de l’entreprise à des horaires convenus et que ces réunions soient menées sans 

interférence ni surveillance. L’Entreprise ne doit pas intervenir de quelque façon que ce soit dans 

l’élection des représentants par les travailleurs. Ceci inclut la conduite, la surveillance et la 

certification des élections. 

 

 L’Entreprise offre aux représentants les installations nécessaires et, dans la limite du 

raisonnable, du temps libre pour entreprendre leurs fonctions, sans être tenus d’accomplir des 

heures supplémentaires. Les représentants peuvent être appelés à trouver l’équilibre entre ces 

fonctions et les critères opérationnels, mais pas au point qu’ils ne soient pas en mesure de 

représenter correctement les travailleurs. 

 

 L’Entreprise accepte de promouvoir des relations de travail reposant sur le respect mutuel, un 

dialogue régulier et une équité procédurale entre l’employeur, d’un côté, et les travailleurs et 

leurs syndicats de l’autre. 

 

 L’Entreprise accepte que le renforcement des capacités des travailleurs est essentiel à l’exercice 

de leurs droits. L’Entreprise accepte de fournir des installations et du temps libre pour que tous 

les travailleurs puissent être sensibilisés à leurs droits. L’Entreprise accepte également de 

fournir des installations et du temps libre pour les représentants syndicaux et autres 

représentants élus afin qu’ils améliorent leur capacité de négociation et leur connaissance de la 

législation du travail. 
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 L’Entreprise accepte de prêter l’attention requise en vue de promouvoir l’autonomisation des 

femmes par le biais de formations adéquates, de renforcement des capacités, de conseils, 

d’encouragement et d’aide selon les besoins. 

 Étant donnée l’importance de protéger les droits syndicaux, l’Entreprise accepte de 

communiquer son engagement envers la Liberté d’Association en affichant une Garantie du 

Droit de Syndicalisation sur le lieu de travail, visible pour tous les travailleurs. La Garantie du 

Droit de Syndicalisation doit être communiquée à tous les travailleurs, y compris les travailleurs 

temporaires, saisonniers et en sous-traitance, dans leur propre langue. 

 La Garantie du Droit de Syndicalisation est formulée comme suit :  

[L’Entreprise], en conformité avec les droits internationaux des droits de l’homme et les critères de 

Fairtrade gouvernant la liberté d’association, garantit par la présente à tous les employés de 

[l’Entreprise] le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats de leur 

choix pour négocier collectivement avec [l’Entreprise] les conditions dans lesquelles leur travail est 

effectué. 

[L’Entreprise] n’opère pas de discrimination contre les employés et ne pénalise pas ceux qui 

exercent ce droit. En outre, [l’Entreprise] adopte une attitude positive envers les organisateurs 

syndicaux bénéficiant d’un accès dans le but de discuter des avantages de l’affiliation à un syndicat. 

[L’Entreprise] garantit également que la formation d’un comité organisationnel sur le lieu de travail 

est exercée sans entrave ni interférence ni intimidation des membres d’un tel comité. 

____________________________________ 

[Nom du Directeur Général], Directeur Général, [L’Entreprise], Date  

 Fairtrade désigne un ou plusieurs points locaux de contact pouvant informer les travailleurs sur 

leurs droits et leur fournissant un soutien en vue de fonder et de faire fonctionner les syndicats 

sur le lieu de travail. Le(s) point(s) de contact inclut(ent) les coordonnées d’une ou plusieurs 

organisations syndicales et sont rendues disponible par l’équipe des services et relations aux 

producteurs de Fairtrade. Le Ministère du travail et une organisation de défense des droits des 

travailleurs peuvent faire office de point de contact en plus ou à la place de l’organisation 

syndicale. En signant ce protocole, les entreprises s’engagent à communiquer l’objectif des 

points de contact et à afficher des informations de contact pertinentes sur le lieu de travail dans 

un format et une langue accessibles aux travailleurs. Les informations concernant le point de 

contact ne doivent pas obligatoirement être affichées sur les lieux de travail où les travailleurs 

ont eu le choix de s’affilier à un syndicat et ont choisi de ne pas être syndiqués, ou si la majorité 

des travailleurs est déjà syndiquée. 

 Rien dans ce Protocole ne peut casser la législation nationale ou le Standard Générique du 

Commerce Equitable Fairtrade pour les organisations dépendant d’une main d’œuvre salariée 

 

 
Protocole signé 

Date: 

Nom: 

 

 
Au nom de [l’Entreprise] 



 

Copyright © 2005 Fairtrade Labelling Organizations International e.V. Tous droits réservés. Aucune partie de cette publication ne 

peut être reproduite, conservée dans un système d’enregistrement ou diffusée en aucune forme et par aucuns moyens, 

électronique, mécanique. Photocopie, enregistrement ou d’aucune autre manière. 


